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LETTRE DE TRANSMISSION

Lellre adressée le 28 seplembre 19GO au Pl'ésident de la sixieme session de l'Assemblée
générale par le Direefeur de l'Office de secours el de l/'Qva[/x~ des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orienl

Beyrouth, le 28 septembre 1951

Au paragraphe 21 de la résolution 302 qu'elle a adopté A sa quatrième session,
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a prié le Directeur de
l'Office de secours et de travaux des Nations UniEs pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient de lui présenter un rapport annuel, comprenant une véri­
fication des comptes, Sur l'activité de l'Ofnce; d'autre part, dans la résolution 393,
adoptée il sa cinquième session, elle a autorisé l'Office Et continuer de fournil' des
seeours aux réfugiés de Palestine.

En exécution dc la disposition préeitée de la résolution 302, mon prédéees­
seur avait présenté un rapport inLérimail'e à l'Assemblée générale, il sa einquième
session. J'ai maintenant l'honneur de vous adresser llll rapport sur l'acLivité de
l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient, pour la période qui s'est écoulée depuis le 1er mai 1950 \
date à laquelle l'Omce a assumé Jes fonctions de l'organisme précédent, ['Aide
dcs Nations Unies aux réfugiés de Palestine, jusqu'au 30 juin 1951, date il laquelle
a pris fin le premier exercice financier, ainsi que le prévoyait la résolution 302
adoptée pal' l'Assemblée générale il sa quatrième session. J'ai été informé d'autre
part que les comptes vérifiés de cette période vous seront communiqués par les
Commissaires aux comptes.

Un autre rapport concernant l'activité actuelle et future de l'Office et compre­
nant des recommandations pour l'avenir est en préparation; il vous sera commu­
niqué conjointement par le Directeur et par la Commission consultative avant
l'ouverture de la sixième session de l'Assemblée générale.

(Signé) John B. BLANDFORD, JI'.
Directeur

1. Voh' Assemblée générale, Docu'llenls officiels, Ci nquiéme session, SllpplémetJ! no ID.
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AVANT-PROPOS

Sur une région qui nourrissait auparavant cinq millions de pel'solmes, la guelTe
de Palestine a fait peser le lourd fardeau d'un million de réfugiés arabes de Pales­
tine. Quelques-uns de ces réfugiés sont arrivés avec des ressources suffisantes pour
subsister ou s'établir dans les pays d'accueil. Plus de 800 000 LouLefois étaient en
fait dans un complet dénuement. Ils furent au début secourus grâce à l'initiaLive
publique et privée; mais une région où il n'existe qu'une marge étroite entl'c la
satisfaction des besoins essentiels et la famine, où l'on ne dispose d'aucune l'éservc
pour affronter les mauvais jours, ne pouvait supporter très longtemps la charge
trop Jourde d'un million de bouches supplémentaires il nourrir.

Depuis la fin de 1948, les réfugiés indigents, qui ont perdu il la fois leur habi­
tation et leurs moyens d'existence nla suite de la guerre en Palestine, ont subsisté
surtout grâce aux secours fournis par les Nations Unies et complétés par des dons
privés venus du monde entier. Soixante-six millions de dollat's ont été ainsi dépensés
et aujourd'hui, trois ans plus tard, lcs réfugiés se demandent encore quel sort leur
est réservé. Maintenant, seule une action méthodique peut leur donner quelque
espoir en l'avenir.

Le présent rapport traite de l'assistance fournie, en accord avec les gouver­
nements de la région, pendant la période allant du 1er mai 1950, date à laquelle
l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient a pris la place de l'Aide des Nations Unies aux réfugiés
d" Palestine, au 30 juin 1951.
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PREMIÈHE PARTIE

Le problème et ses possihilités de solution

Chap'ifl'c 1

LE nÉFUGIÉ DE PALESTINE
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A. - SON PASSÉ

1. Avant la guerre, la popt~lation arabe de la Palestine
se composait principalement de cultivateurs. Sur
1 300000 habitants, 65 pour 100 environ habitaient
des villages de moins de 5000 âmes, cultivant les
céréales, les oliviers, les légumes, les arbres fruitiers,
en particulier les citronniers, les orangers et les bana­
niers, et élevant des troupeaux de moutons, de chèvres
ou d'autres animaux. En général les fermes étaient
petites et représentaient la moitié seulement de la super­
ficie considérée comme nécessaire pour subvenir aux
besoins d'une famille. Cependant les villageois possé­
daient habituellement les terres et leur maison. Très
peu d'ent,re eux n'étaient pas propriétaires de terres
et travaillaient dans d'importantes plantations
d'agrumes par exemple. La proportion des terres appar­
tenant à de grands propriétaires était faible ct le revenu
moyen de la population rurale, qui atteignait 300 il
400 dollars par habitant, était élevé par rapport an
niveau normal dans le Moyen-OrienL,

2. L'organisation du gToupe villageois était nette­
ment" patriarcale. Le village se composait générale­
ment de deux ou trois familles (hamouleh) et, ce mot
l~Lant pris dans son sens le plus large, ces « familles »
comptaient parfois plusieurs centaines de personnes.
:lVfème la famille, au sens étroit du mot, dont les membres
vivent ensemble sous un même toit, était plus nom­
breuse que ne l'est en général le groupe familial dans
les pays occidentaux. Le village était dirigé pal' un
Conseil des anciens, composé de cleux ou trois des
membres les plus respectés de chaque hamouleh, et,
scion son importance, le village avait nn, deux ct quel­
que l'ois trois muTrhlal's qui, non seulement occupaient
au Conseil une place prédominante ct y jouissaient
d'une grande autorité, mais encore se voyaient confier
rerLaines fondions administratives par le gouvernement
de ln Puissance exerçant le lVIandat, telles la cléc.laration
des naissances ct des décès et, dans certains cas, le
maintien de l'ordre.

3, Eu général, le sens social n'éLait pas très déve-

1

loppé dans les villages eL le hamollleh était le groupe
le plus nombreux an sein duquel se manifestât une
gTande solidarité; cependant, peu de temps avant. la
guerre quelques elTorts colleetifs ont été entrepris ici
et là, et certains villages par exemple ont procuré la
main-d' œuvre nécessaire il la construction de leur école
tandis que le gouvernement fournissait les insLituteurs.
Le taux de l'analphabétisme s'élevait à 58 pOUl' 100
environ et un peu plus de la moitié dfls enfants d'âge
scolaire (y compris ceux des villes) recevait une certaine
instruction, Deux ûu trois fois par semaine, un médecin
visitait les villages et certaines des agglomérations les
plus importantes possédaient un dispensaire permanent
dirigé par une infirmière.

4. Le fellah moyen était, ,comme la plupart des
paysans qui possèdent leur t.erre, profondément attaché
à son champ.

5. Les citadins, qui constituai~nt d'autre part 30 à
40 pour 100 de la population arlabe se composaient,
outre les membres des professions libérales, de com­
merçants, de petits propriétaires fonciers, d'artisans
spécialisés et de petits boutiquiers. Dans les grandes
villes comme Haïfa, J aITa et Jérusalem, il y avait en
outre une populatioll flottante assez nombreuse de
manœuvres, travaillant dans les ports ou les compagnies
pétrolières et venue en ville pOUl' fuir la campagne
trop peuplée. Étant donné quc le dernier recensement
effectué sous le Mandat date de 19::31, ces manœuvres
étaient pour la plupart encore inscrits dans leurs villages
J'origine, bien qu'ils aient, pendant ùes années vécu
et travaillé dans les grandes villes. Ce mouvement mal
connu de population consLitue une double source d'erreur
chaque fois que l'on cherche à évaluer le nomb['e cie
ceux qui auraient pu devenir des réfugiés. En effet,
d'une parL les habitants des villes maint.enant devenues
territoire israélien éLaient plus nombreux que ne le
faisaient apparaître les recensements et, d'autre part
la population des viliages de la zone qui fut plus tard
annexée à la Jordanie était plus faible qu'on ne le
croyait.



B. -" L'EXODE ET SES CONSÉQUENCES

G. Déjü avant la fin du mandat en mai 1948, et
pendant plus d'un an, c'est-a-dire après la fin des
hostilités de Palestine, des centaines de milliers d'Arabes
franchirent par vagues successives les frontières des
pays voisins, ou se réfugièrent dans les régions de
Palestine qui se trouvaient aux mains des Arabes.
Les raisons de leur exode font encorc l'objet d'âpres
discussions entre les parties.

7. La population de la zone septentrionale de la
Palestine (lui comprend les provinces d'Acre, d'Haïfa,
de Safad et la région de Galilée, se dirigea vers le nord
et passa en Syrie et au Liban où les organismes publics
et privés firent de grands eJl'orts pOlir accueillir cet
anlux de plus de deux cent mille personnes épuisées
el manquant de tout qui augmentaient la population
du Liban de 10 pOUl' 100 environ et celle, beaucoup
plus nombreuse, de la Syrie de 3 pour 100 environ.

8. C'est vers la fin de 1947 que commencèrent a
arriver en Syrie de petits groupes de réfugiés et une
Association pour la libération de la Palestine sc constitua
très vite pour leur venir en aide. Cependant, ils furent
bientôt si nombreux que cette association, qui dépen­
dait d'une aide bénévole, sc trouva dans l'incapacité
de faire face h l'immensité du problème et vers le
milieu de 1948 elle demanda l'assistance du gouver­
nement. Depuis ce moment ct jusqu'à la création de
l'Aide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine,
l'œuvre d'assistance accomplie par l'association fut
presque entièrement financée par le gouvernement. Les
secoms étaient distribués partie en nature ct partie
en espèces, les femmes enceintes recevant une allo­
cation supplémentaire. Les malades étaient soignés
gratuitement et les orphelins placés gratuitement dans
des institutions où ils étaient nourris et logés et rece­
vaient une instruction primaire. Le gouvernement a
évalué que le montant total des dépenses faites en 1948
en faveur des réfugiés représente de 7200 000 a
8400 000 livres syriennes, y compris quelque deux mil­
lions cle livres provenant de dons de la population
syrienne, Cinq mille personnes passèrent de Syrie en
Iraq où elIcs furent entièrement prises en charge par
le gouvernement qui se montra très généreux à leur
égard. Ces;) 000 réfugiés n'ont 11 aucun moment béné­
fieié de l'aide internationale.

9. En avril 1948, un Comité fut également constitué
au Liban sous la présidence du Directeur général du
Cabinet du Président de la Hépublique. Il se composait
des représenta nts des principaux ministères intéressés.
Les se('ours distribués consistaient cm une allocation
mc'nsUld le de 1Û kgs de farine el de 3 livres libanaises
pal' persou[)('. En outre, les femmes enceintes recevaient
ulle alloc11tion de 2G Jivres libanaises et 50 livres liba­
n~tis(:s daient payées en Cas ,1P décès, Une somme de
:!;) h'Tl'S hl)allaises était \"lJrsée mensuellement pour
I('s ol'piJc'hns pInC(\s dans d('s instilutions charitables
d ('11 C',IS, de maladin ll'i:s grave, les malades étaient
llllSi'll alIses. L('s r!('penses l.otales cnCOUl'lles par Jc
g'oU\e/'llf'Il11'llt Sl~ soul devc"es ù G200 OOU livreo Jiba-
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naises et de son cà té le Bureau palestinien, org:anisation
privée de secours aux réfugiés, a dépensé un million.

10. Un certain nombre des habitants de J a!l'a et
la plupart de ceux des provinces de Gaza el de Baer­
shebaa au sud se réfugièrent en masse dans la zonl1
occupée par l'armée égypt~enne..Au momen~ de l'?rm.is­
tice, ceUe zone ne representaJL plus qu UIle elrOltc
bande de"3 à 6 km cie large el de 40 km dl' lnng". allant
de la frontière égyptienn-e jusquc légi'rClllL'llt HU nord
de la ville de Gaza. La population de celte l'l'g'ion s'éle­
vait Et environ 80000 habitants: les 200 O\ll) rdugiés
qui arrivèrent portèrent la densité de la population
a 772 habitants par kilomètre carré. Il faut ajouter
d'autre part qu'un tiers de la région environ esl cons­
titué de dunes de sables absolument sl('rilcs. (:etLe
bande de terre est, complètement isolée du !"l'ste rie la
Palestine arabe et est en dehors de ses voies de ('OlIllllU­

nieations maritimes, elle n'est reliée HWC le Illonde
extérieur que par une route et une voie ferré!' de ~lOO km
de long environ qui, a travers le désert, pl~rIllc tLent
d'atteindre l'Égypte. Tous les approvisionnl'lll!'uts
doivent passer par cette voie; or, il faut Ùl'UX j oms
par la route ct six jours ou même davantage pal' chemin
de fer. Il n'est donc pas surprenant que la situalion
soit rapidement devenue désastreuse. Les qll('lqms
réserves de matériel qui existaient sur place s'(\]misl·rent
très vite et ne purent êtrc remplacées. Beaucoup d'llni­
maux moururent ou furent abattus pour la boucherie
ct tout ce qui pouvait être brùlé fut utilisé par les réfugiés
comme combustible. Les salaires Lombôrenl il la llloitié
ou au tiers de leur taux antérieur et descpndirent
bientôt au-dessous du minimum vital il ca use dl' la
concurrence faite par les réfugiés, C'cst pourquoi la
population locale, qui ne recevait aucune assistance
de la communanté internationale devint plus mis(\rahle
que les réfugiés eux-mêmes.

Il. La population côtière cie la Palestine, y compris
un certain nombre des habilants de Haïfa el J alIa
et la plupart des habitants des provinces de Ramlel1
et de Jérusalem, s'enfuirent vers la région accidl'nl.ée
maintenant connue sous le nom de PalcsLilli' arabe;
cette région qui anede la forme d'un JJ rt'IlYCTsé dont
le côté plat s'appuierait au Jourdain et il lil mer ;\lorte,
se resserre en son milieu il Jérusalem, elle-lIll\me divisée
en, ~eu~ ~arties, l'une arabe, l'autre juive. Cette région
a ete offICIellement annexée il la Transjordanie le 2-1 nvril
1950 et constit.ue maintenant unc p~rtie du IlovHllme
hachimite de Jordanie. .

12. Les conséquences économiques, jlolititlll1'~ el.
sociales de cet af1lux de réfugiés, qui cuL licu principa­
lement entre avril et aoùt 1948, puis de la fusion cil' la
!)alestine arabe avec la Transjordanie onl t', 1(': t l'ès
lfnpo~'tanLes, Les quatre cinquièmes clI\'jrull dt'S l'l:'fugil:·g
qUI VIvent en Jordanie sc fixèrent sur ln ri\'1' Ot"'i<!PIltnle
du neuve et la populaLion de la Pa!estillt' :ll'all(' s'pn
trouva, plus que doublée. D'autres 1)()ursllÎ\"il'l'n1 leur
r~ute a travers la Transjordanie, sc g'l'LJul'anl nllLlJur
cl AmIl18,ne c,L de Zerka el. sc (1(\jl1n~:anL cnln' ks hauls
platca'~x eXIstant clans celte rôgion el lu ,"all,"p dn
Jourdam qui est lil\do en hi\'cr, mais illSUPl'ul'lld.\t'lllcnl.



18. Un autre problème assez particulier est celui
des tribus bédouines. Ces populations nomades ou scmi­
nomades qui habitaienL le Negheb, région du sud de
la Palestine, sc ciivisaient en sept tribus principales
et, d'après les évaluations de 1947, comprenaient

17. Au Liban, en Syrie et à Gaza, les chifhes indiqués
sont relativement exacts. bien que quelques-uns des
réfugiés ne soient peut-être pas nécessiteux; mais en
J orcianie, où plus de la moitié des réfugiés se tr?uvent
rassemblés, la marge d'erreur est beaucoup plus llnpor­
tante. En Jorcianie occidenLale la population tout entière
est palestinienne et le réfugié ne se disting'ue donc de
son voisin ni par la langue ni par l'apparence, ni même
par la pauvreté. Cela ne facilite pas la Lâche de l'enquê­
teur (palestinien lui-même), tâche déjà compliquée
par toutes les ruses que ~lcs gen~ alTamés p,euvent
inventer et toutes les presslOns qUI sont exercees sur
lui.

a) Nombl'e des réfugiés

16. L'une des premières tâches entreprises par l'Office
de secours et de travaux a été l'organisation ci'un
recensement afin de déterminer quels étaient ceux des
réfugiés qui devaient revecoir des secours. En dépit
des efforts faits pendant près ci'un an par cet office
qui a consacré une dépense de 29~ 639 dollars, il n'est
pas encore possible de donner un c~I~fre ex~ct du nombre
de réfugiés rentrant cians la défimtIOn sUIvanL~ : Il un~

personne qui vivait habituellement en PalesLrne, qUI
par suite cies hostilités a perdu son foyer e~ ses I~?y~ns

d'existence et qui se trouve dans le beso111 ». ~I 1?,n
avait essayé d'établir le nombre exact cles refugles
palestiniens se trouvant à l'étranger, les résultats du
recensement auraient été plus précis; mais le mandat
de l'Office a été expressément limité à ceux qui sont
cc dans le besoin l'. Or, il faut remarquer qu'en l'occurrence
la différence entre l'indigent cL celui qui est en mesure
de subvenir à ses besoins est extrêmement faible, ce
qui rend la vérité difficile à établi~, car un,e famille
qui est occupée aujourd'hui à la m.Olsson o.u a de~ tra­
vaux de manutention peut fort bIen aVOIr beso111 de
secours demain. C'est pourquoi la politique de l'Office
a été d'inscrire il nouveau sur les listes cie secours les
réfuO'iés qui perdaient leur travail. Il existe encore une
autr~ difficulté. En effet, si touLes les naissances sont
ciéclarées avec empressement, les décès par contre
sont dissimulés chaque fois que cela est possible et
comme de toute façon la natalité est élevée, il faut
ajouter chaque année 30000 noms aux listes de seco~rs.

Malgré cela, les listes ont été considérablement .rédmtes
et beaucoup de fausses ou de double ciéclaratlO~s .ont
été éliminées. En juin 1951, 876 000 personnes etment
inscrites sur les listes de secours de l'UNRWAPRNE
alors qu'il yen avait 957 000 lorsque l'Office a commencé
à fonctionner. La répartition était la suivante :

III

n.

~t

r~

Il)

,-
,e
t
:l
:-

S

:I

1l'

?

!
1

1
1

f
1

f
('

f
f

1

1

chaude en été. Certains réfugiés avaient cles fonds et
un pouvoir d'achat (estimé, en espèces seulement, à
plus de 10 millions de livres palestiniennes). Il en
résulta, au début, une activité économique considérable
en ce qui concerne le bâtiment, les transports, les biens
de consommation et l'industrie, en particulier à
Ammane; mais cette activité disparut bientôt au fur
et à mesure que les fonds s'épuisèrent et que l'exil
sembla devoir se prolonger indéfiniment. Malheureu­
sement la productivité réelle du pays ne bénéficia
guère de ces dépenses désordonnées. La situation qui
aurait existé en Jordanie si une assistance internatio­
nale n'avait pas été accordée à la masse des réfugiés
indigents peut être appréciée lorsque l'on considère
que l'arrivée des réfugiés a porté de 80 à 107 habitants
en Jordanie orientale et de ~OO à 580 habitants en J 01'­
danie occidentale la densité de la population par kilo­
mètre carré de terres cultivables.

13. Les Gouvernements arabes firent de très grands
efforts pour faire face à la situation ainsi créée; néan­
moins les ressources limitées des divers pays ne leur
permirent pas de s'occuper des quelque 750000 personnes
sans foyer et dénuées de tout, dont le nombre ne cessait
de s'accroître chaque jour. Le Médiateur des Nations
Unies pour la Palestine, craignant un désastre complet
qui compromettrait l'équilibre précaire auquel on
était arrivé, lança à la communauté internationale un
appel à l'aide. Depuis le mois de septembre 1948,
époque de l'arrivée du personnel du Fonds international
de secours à l'enfance, les Nations Unies et diverses
organisations bénévoles ont pris soin des réfugiés; et
bien que. les soins donnés n'aient forcément été que
minimes, les épidémies graves et la famine ont été
évitées.

14. Environ 150000 Arabes,' dont quelques-uns
étaient des réfugiés, car leurs maisons avaient été
détruites et ils n'avaient plus de moyens d'existence,
restèrent en Israël. Temporairement, ils dépendaient
donc tout autant des secours que ceux qui avaient
quitté le pays et lorsque les Nations Unies prirent à
leur charge les secours aux réfugiés, il fut convenu
avec le Gouvernement d'Israël qu'un certain nombre
de Juifs et d'Arabes se trouvant dans cette situation
recevraient des secours.

C. - SITUATION ACTUELLE

15. Aujourd'hui, après bientôt trois ans, les réfugiés
sont encore disséminés sur un territoire cie 260 000 km
carrés dans cinq ÉtatsciifIérents; ils n'ont encore que
les secours pour vivre et leur avenir est toujours aussi
incertain. Ils sont les victimes de circonstances qu'ils
sont incapables de comprendre. JuridiquemenL, humai­
nement et économiquement, leur situation n'est guère
plus enviable que lorsqu'ils onL quitté l~ Palestine.;
en e!1'cL, si eerLains ci'enLre eux ont trouve un travaJ!
sporadique eL mal rétribué, les ressources que d'auLres
avaient réussi il apporter vont s'amenuisant, Aucun
gouvernemen L, sauf celui de Jordanie, ne leur a rec0r:-nu
oIncieliement le droit de demeurer sur son terrItOIre.
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LilJan , .
Syrie, , .
Jordanie , ' , , .
Gaza , , .
Israël , , .

TOTAL

lOG 753
80499

465450
199 789
23507

875998



93 000 personnes. Les véritables nomades, qui dépendent
de leurs troupeaux et de leur bétail vivaient dans le
désert· les autres tendaient à s'installer dans des régions
cultiv~bles, dont ils revendiquaienL peu à peu certaines
parcelles et ils y demeuraient toute l'année. Certains
même construisaient de petites maisons de pierre pour
rem placer leurs tentes. Un nombre moins élevé de
bédouins semi-sédentaires vivaient a ussi dans la vallée
du Jourdain.

19. Lorsque la guerre s'étendiL au Negheb, en octobre
1948, quelques Bédouins resLèrent sur place, affolés
et impuissants; d'auLres s'enfuirent en désordre dans
touLes les directions où ils pensaient êLre a l'abri; des
éléments de tribus désorganisées se mélangèrent 11
d'autres et des familles furent dispersées. Trente mille
d'entre eux se réfugièrent à Gaza, le long de la Côte,
et d'autres partirent vers le nord et l'est, en Palestine
arabe et cn Jordanie.

20. Aujourd'hui, il esL dilTicile de dire exactement
ciuelle est la situation, Il avait été d'abord prévll que
l'on distribuerait des demi-rations aux bédouins, car
certains d'entrc eux avaient emmené leur cheptel avee
eux. Mais on fit valoir qu'un Bédouin qui a possédé
une terre, se trouve dans la même situation qu'un
paysan réfugié ordinaire. En outre, l'éparpillement
et le mélange des tribus rendent particulièrement
diITicile la découverte des fausses et des doubles déc:la­
rations, en particulier parce que les Bédouins peuvent
se déplacer - et ils le font - entre Gaza, Israël et la
Jordanie d'une part el le nord d'Israël cL la Liban d'autre
part. Ces déplacements augmentent considérablement
les possibilités de double déelaraLion. D'après leurs
dires, près de 30 000 d'entre eux auraient éLé expulsés
d'Israël vers la Jordanie pendant l'année écoulée,
mais on estime qu'au moins la moitié de ce chiffre
concerne des personnes fictives ou déjà enregistrées.
A l'heure actuelle, donc, certains Bédouins rer:oivent
des demi-rations, d'autres des rations eo,rr;plètes;
d'autres encore sont sans aucun douLe inscriLs deux fois
et quelques-uns ne le sont pas du tout. Tous les distrids
participent actuellemenL il une action coneertée des­
tinée à tirer au clair la situation, en s'appuyant. SUI' les
anciens registres du Mandat, bien que ceux-r:i n'aient
jamais été censés fournil' que de simples approximations.

21. La sécheresse et la mauvaise récoltc donL la région
a souITerL l'an dernier, sont venues aj outer aux difTi­
cuItés de notre tâche en augmentant la pauvreté et
la déLresse de bien rIes gens qui ne peuvent prétendre
il la qualité de réfug'iés, au sens strict du mot (voir
définition) el; dont l'Ornee, aux termes de son mandat,
ne peut donc s'occuper.

22. Dans le caure de l'Accord d'armistice de Rhode.s,
la ligne de démarcation entre les territoires respecti­
vement occupés par Israël et les Arabes, el éjui depuis
est devenue la ligne fronl.Îi~re entre] smël et la J orclanie
oœidentale, traverse le pays de façon purement arbi­
traire et dans bien Jes cas, eoupc les villes eL les villages
des Lerms qui les faisaient vivre. En ou tre, il .J érusalem,
k faiL que la vieille cit.é a été séparée de la parLil, la
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plus moderne et la plus prospère de la ville a pnve
bien des gens de leurs moyens d'existence, a ruiné le
commerce tourisLique ct a créé un cncombrement très
grand et des rivalités nombreuses pour les quelques­
emplois que l'on peut encore y trouvcr.

23. Dans la région de Gaza, une grande partie de la
population primitive se trouvc dans la même situation
et souITre même d'un dénuement encore plus grave
parce que ceLLe région se trouve presque complètement
isolée des régions voisines. Beaucoup d'habitants ont.
vendu jeusqu'aux portes et aux fenêtres de leur maion
pour se procurer un peu d'argenL.

24. Il ressort des enquêtes faites par l'Office de secours
et travaux qu'environ 67000 personnes en Jordanie­
et GO 000 il Gaza ont ainsi perdu leurs moyens d'exis­
tence par suite des hostilités et sont réellement dans
le besoin. Elles ne diffèrent des bénéficiaires des secours
de l'Office que par le fait qu'elles vivent toujours dans
leurs propres maisons. La coudition de ces I( victimes,
de la situation éeonomique » créée pal' la guerre (souvent
appelés réfugiés économiques) empire chaque jour et l

de mois en mois, l'accroissemenL du nombre de ceux
qui ont besoin d'aide exerce une pression consLante­
pour l'allongement des listes de secours.

b) Où vit le I>élugié el comment

25. Un tiers environ des réfugiés vit dans soixanLe
eamps organisés dont la population varie entre quelques
centaines de personnes et plus de 20 000; deux autres
Liers vivent disséminés dans les villes et les villages
des pays d'aecueiL L'abri fourni aux réfugiés dans les
camps est en général la tente, mais on uLilise aussi
quelquefois des casernes eL d'autres bùLiments. Malheu­
reusement, il devient presque impossible de sc procurer
des tentes sur le marché mondial, quelque soiL le prix
offert; on encourage donc les réfugiés à ériger eux-mêmes·
des abris sans aucun caractère permanent et simple­
ment destinés à leur tenir lieu de tenLes. Les matériaux
utilisés pour la construction de ces cabanes sont ceux
qu'on peut trouver sur place, briques de boue séchée­
dans la vallée du Jourdain et la région de Gaza, pierres.
sur les collines dc la Palestinc arabe, nattes de roseau
en Syrie. C'est la Loiture qui soulève le plus de dilTi­
cuités. L'OlTiee s'esL ofIert a procl\I'er cles poutres de­
bois et s'esL livré à cles expériences d'utilisaLion du
roseau, des cartons utilisés pour l'emballage des boîtes.
de lait, des barils d'asphalte vides, des tuiles et de la
céramique.

2G. D'une façon générale, les babitants de ces camps
sont les plus pauvres ct par conséquent les plus malheu­
reux des réfugiés; pourtant, ils sont avantagés de plus
d'une façon par rapport à ceux qui ont trouvé à se loger'
dans les villes eL villages. En el1'et, les habitants cles
cam ps ne paien t pas de loyer et reçoivent du combus­
Lible. Des soins médicaux leur sont régulièrement
donnés dans des dispensaires où il leur est faeile de se'
l'encIre; quelquefois des dispensaires spéeia ux prennent.
soin des mères et des jeunes enfants. Des rations supplé­
mentaires sonL accordées à cpux qui donnent des signes.
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·dfl sous-alimentation. Il existe souvent des foyers, des
terrains de sport ct des installations de douches. Des
·campagnes de lutte contre les mouches\ les puces, les
poux et les moustiques qui provoquent le paludisme,
sont régulièrement organisées. Lorsque le camp n'est
pas situé dans une ville, les réfugiés peuvent en outre
·cultiver un jardin potager (les semences étant souvent
fournies) autour de la tente.

27. Il n'en reste pas moins que ces réfugiés mènent,
·dans la promiscuité et l'inconfort, une existence anor­
male. Les tentes laissent souvent passer l'cau; il arrive
qu'elles soient renversées par les tempêtes violentes
,qui sévissent dans ceLLe région. Les casernes et les
mosquées qui protègent de la pluie, mais non du vent,
restent inconfortables et d'une extrême malpropreté ';
en dépit des efforts accomplis pour cloisonner les locaux,
l'étroit espace occupé par une famille n' est souvent
séparé de la cellule voisine que par un morceau de toile
à sac, ou par l'une des couvertures qui devrait protégei'
du froid un membre de la famille. Les camps de tentes
sont souvent situés dans des lieux isolés, soit que l'ali­
mentation en eau y soit assurée, soit qu'on ne puisse
()btenir de terrain ailleurs, et les possibilités de trouver
du travail sont en conséquence réduites au minimum.

28. Le nombre des réfugiés logés dans les camps de
l'Omce de secours et de travaux s'est accru de
".20 pour 100 environ depuis mai] 950 et ne cesse d'aug­
menter encore. Plusieurs milliers de nouvelles demandes
d'admission parviennent chaque mois. Elles émanent;
soit, i) de familles qui jusque-là avaient réussi à louer
·cles logements, mais qui ne peuvent plus continuer à
payer même un très faible loyer; soit, ii) de nouveaux
réfugiés arrivant d'Israël; soit, iii) de réfugiés qui ont
été expulsés il la suitc de querelles avec les habitants
du village ou pour avoir abattu les arbres fruitiers pour
·en faire clu combustible. Elles sont dues aussi, iv) au
fait que la sécheresse a tari les puits et citerne,s, et
provoqué, particulièrement en Jordanie, des mouve­
ments importants de population il la rccherche d'eau.

29. Les couvertures et les vêtements sont une source
(le constantes difficultés. Les couvertures, comme les
tentes, sont rares sur le marché international en raiso.n
(le l'importance des besoins militaires. Mais on essa~e

d'en distribuer au moins aux plus misérables, à ceux
.qui sans cela coucheraient sur la terre nue. ou sur .le
dallage des casernes et des mO~'CJuées. Depms la prIse
en charge des réfugiés par l'Office, 235 000 couvertures
supplémentaires 0~1L été distribuées, soit une pour
quatre réfugiés.

30. Pour la fourniLure de vêtements, l'01Tice il clù
compter principalement sur les .dons des. organisations
bénévoles, bien que les entrepnses de tissage de J 01'­

-cl a nie et cie la région de Gaza aient produit plus d'un
million cie mètres de tissu, dont un tiers a été' utilisé
pUll!' la confection de vêtements sous les auspices, de
l'Omee. En dépit de ces e[Torts, le nombre des veLe~

ments dislribués est l'es lé légèrement inférieur il celUi
des réfugiés et apr(~s trois an-s d'usage leurs vêLemenLs
ne sont plus que' des loques; beaucoup de femmes ont
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vendu leurs costumes paysans broliés pour obtenir un
peu d'argent et la plupart des hommes empl{)yés pal'
l'OtHee il la construction des routes n'ont pas de souliers.
Les couvcrtures et les double Loits cie tenLe desLinés
il offrir une protection supplémentaire sont souvent
déLournés cie leur uLilisation normale eL coupés pour
faire cles vêtements. La catégorie la plus favorisée est
celle des enfants cles écoles (moins de la moitié clu nombre
total des enfants inscrits) qui ont généralement reçu
il la fois des vêtements et des chaussures.

31. La ration mensueHe type de chaque réfugié csL
constituée comme suit :

IUloYfa/nIllCS .
Farine .\0,
Sucre....................... 0,6
Riz....................................... 0,5
Légumes secs ; , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,6
Margarine ; , 0,15
Huile végétale........ . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . .. 0,25

L'ensemble fournit une moyenne journalière de
1 600 calories par personne, en tenant compte des dis­
tributions de lait par le FISE aux enfan[,s, aux femmes
enceintes ct aux mères allaitantes, qui forment environ
la moitié de l'el1'ectif toLal. Au cours des hivers pré­
cédents, la moyenne a été portée à 1 700 calories. Les
enfants sous-alimentés et les vieillards reçoivent des
rations supplémentaires sur présentation d'un certificat
médica1. Le régime alimentaire correspondant. il la
composition des rations n'est nullement équilibré ct
manque principalement de fruits frais, de légumes et
de viande. Toutefois, les légumes que les réfugiés par­
viennent il cultiver eux-mêmes, les plantes sauvages,
les produits ache Lés avec les salaires éventuels, ou
échangés contre une partie de la ration type viennent
dans une cerlaine mesure combler ces lacunes. Dans cie
nombreux camps, les réfugiés ont eux-mêmes installé
des boucheries, des épiceries el d'autres boutiques; ce
qui semble indiquer un régime plus varié que les
rations. Cependant il ne faiL pas de cloute que beaucoup
de réfugiés isolés, en particulier parmi ceux il qui il
est impossible d'avoir quelque initiative, ne disposent
d'aucun supplément et ont gr'and'peine il faire durcI'
la ration pendant tout un mois. D'une façon générale,
ce régime ne semble pas porter gravement atteinte à la
santé des réfugiés. Une enquête sur l'alimentation
menée en avril a, non seulemenL prouvé que la SoUf~

alimentation n'atLeinL pas le point critique, mais encore
qu'elle demeure assez rare. En fait, l~s réfugiés ~e

Jordanie et de la région, de Gaza parfllssent recevoir
une meilleure alimenta Lion CI ue les populations indi­
gènes; cc fait a éLé con fil'mé cn. ee qui GonGe~ne les
nourrissons par Lme enquête anténeure sur le pOids des
nourrissons réfugiés cL. indigènes dans ces deux régions.
L'enquêLe a cependant révélé la présence de l'avita7
minose et d'une forme bénigne de scorbuL, d'ailleurs
très répandue dans la population locale.

e) Le moral du réfugié

:32. Individualiste avant tout, il n'a guère le sens de
sa solidarité avec les autres réfugiés. L'nugment.al.ioll
d cs secours au pro lit, des plus misérables demeUl'e
ineoncevablc puur Jui, ee qui eomplique heaucoup



pOUl' l'Office les distributions spéciales à certaines
catégories de réfugiés. De même, il faut parlementer
longuement pour l'amener à contribuer par san travail
au bien-être du camp et même à réparer sa propre tente,
tant qu'il n'est pas payé pour le faire.

33.."\'ux tendances individualistes qui lui sont propres
se sont ajoutées les caradéristiques de la mentalité du
réfugié et l'attente passive de secours permanents.
L'existence anormale qu'il mène et la promiscuité
tendent il saper les valcurs morales et l'autorité du
chef de famille qui, en d'autres temps, eût mis un frein
à l'inconduite, s'est gravement affaiblie. Cependant, en
dépit de ces fadeurs défavorables, il a su remarquable­
ment préserver sa dignité naturelle.

34. II est probablement exact d'ajfirmer que les
réfugiés sont en meilleure eondition physique que les
populations les plus misérables des pays d'accueil et
sont, dans certains cas, plus favorisés sur le plan des
services sociaux qu'ils ne l'étaient en Palestine; mais,
il leurs yeux, les faits dominants de l'exil, de la dépen­
dance, de l'insécurité, suffisent amplement il masquer
ces avantages.

35. Le réfugié considère que les Nations Unies, et
plus particulièrement certaines grandes Puissances,
sont entièrement responsablcs à la fois de ses infortunes
passées et présentes, et de sa destinée future. Ils ont,
disent-ils, perdu confiance dans l'action des Nations
Unies, car plus de trente mois après son adoption, la
résolution de l'Assemblée générale recommandant leur
rapatriement, sans avoir été annulée, n'a jamais été
suivie cl 'exécution, et la question des compensations
n'a fait aucun progrès.

36. Le& secours accordés par l'Office· sont donc consi­
déré& par eux comme un dû et comme tels jugés insuf­
fisants. Les eiIorts tentés pour leur expliquer indivi­
duellement la situation sont en général inutiles; le
réfugié écoute poliment, mais demeure finalement
pénétré de l'injustice criante qui lui est faite et de ce

que rien ou presque n'est entrepris pour y remédie

37. Le désir de rentrer chez soi est général dan
toutes les classes, proclamé, verbalement, dans le
réunions et manifestations organisées ct, par écrit
dans les lettres adressées à l'Office et dans les plainte
que reçoivent les chefs de district. Beaucoup de réfugié
ne croient plus à la possibilité du retour, cc qui ne le
empêche pas de le réclamer car, pensent-ils, admettrl
d'envisager une autre solution, serait faire l'aveu dl
leur faiblesse et renoncer à un droit fonclamenta
reconnu par l'Assemblée générale. Ils sont, de plus
sceptiques quant aux promesses de compensation.

38. Ce sentiment d'injustice, l'amertume ct le décou·
ragement ont rendu le réfugié irascible ü instable,
Des grèves, des manifestations, de petites émeutes
éclatent parfois. Des manifestations ont été organisées
pour protester contre le recensement; des grèves ont
été déclenchées pour réclamer un paiement en espèccs
et non plus en nature, contre les services sociaux et
médica ux, contre toutes les améliorations nouvelles,
telles que la construction d'écoles dans les camps,
comme le signe d'une installation permanente; des
maisons modèles construites par l'Office pour rem­
placer les tentes ont été démolies; et, durant de longs
mois, en Syrie et au Liban, les réfugiés en grande majo­
rité ont refusé de participer aux travaux de construc­
tion de routes et de reboisement entrepris pal' l'Office.

39. C'est donc là un terrain fertile et tentant pour
ceux qui veulent l'exploiter il des fins autres que le
bien-être des réfugiés. Heureusement, il existe des
défenses qui brisent cet efTort; leur religion oppose une
barrière solide. II y a aussi les forces de résistance de
leurs traditions et de leurs chefs. De différcntes sources
viennent, pour les souteniI" des aliments, des abris,
de~ services de santé et d'éducation. Il y a des réfugiés
qUI n'ont rien laissé en Palestine. Il y a des réfugiés
qui désirent vivre dans les pays arabes. Il y a des
r~fugiés qui ont cherché et réussi à se faire une nouvelle
VIe.

Chapitre II

PÉRIODE TRA:\ISITOIRE I,E PROGRAMME DE TRAVAUX

A. - LE PROBLÈME

40. Entre la période où l'Aide des Nations Unies
aux réfugiés de Palestine distribuait directement des
&ecours et celle de la mise en œuvre du nouveau pro­
gramme prévoyant la construction d'habitations et
la création d'emplois pour les réfugiés, se place la
période al! ces derniers furent employés à des travaux
publics.

41. A la suite des recommandations dc la Mission
économique d'étude, l'Assemblée générale, pal' la
résolu lion 302 (IV) a eréé l'Office de secours et de
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travaux essentiellement pour transformer le pro
gramme de secours directs en un programme dyna­
mique de travaux. On espérait, en procurant du travail
aux réfugiés, non seulement mettre fin aux effets démo­
ralisant.s de secoul's prolongés et empêcher l'apparition
d'une mentalit.é de réfugié professionnel, mais encore
stimuler l'économie des pays d'aecueil. On espérait
également ramener le nombre des réfugiés assistés à
un petit noyau de personnes incapables de travailler.
Le coût cles secours en aurait été diminué dans des
proportions telles que le& gouvernements des pays
d'accueil auraient pu s'en charger, ce qui aurait permis
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de prévoir rapidement la fin de l'assistance inter­
nationale.

42. Malheureusement, les objectifs visés par la Mission
économique d'étude n'ont pu être atteints. Bien des
diffieultés imprévues se sont présentées, dont la plus
grave a été une incertitude constante quanL aux fonds
disponibles. L'Office n'a pu librement disposer que de
37 100000 dollars sur les 54 000 000 qui avait été
prévus en espèces ct en na Lure (y compris l'aide directe
et les services des gouvernements et des organisations
bénévoles) pour la période allant de janvier 1950 fi
juin 19::>1. En outre, les contributions furent souvent
reçues avec tant de retard que l'Office fut parfois con­
traint d'emprunter au Fonds de roulement des Nations
Unies pOUl' faire face fi ses engagements du mois suivant,
et, au 30 juin 1951, Sur le montant promis, un million de
dollars n'avait pas encore éLéreçu.

43. Dcpuis la fin de 1950, la situation s'est beaucoup
aggravée en raison de l'augmentation imprévue du
coût du programme de secours, qui est passé de
4700000 dollars environ, par trimestre au début de
la mise en œuvre du programme a 6 900 000 dollars
d'avril il juin 1951. La hausse générale des prix provient
non seulement d'une augmentation du coût de certains
articles (tentes et couvertures, par exemple), due à la
guerre de Corée, mais encore a la pénurie mondiale de
farine et à la perspective d'une mauvaise récolte dans
la région. Les gouvernements désirant ne se démunir
cl 'aucun de leurs stocks, l'Office dut se tourner vers
l'étranger pour ses achats de farine. De cc fait, une
grande partie des sommes que l'on pensait précédem­
ment pouvoir consacrer aux travaux pendant la pre­
mière moitié de 1951 dut être affectée il des marchés
conclus avec l'Australie ct. l'Amérique du Nord, parfois
jusqu'a cinq mois a l'avance, ce qui entraîna une dimi­
nut.ion correspondanLe du programme de travaux.
Cependant, le manque de disponibilités liquides devenait
si grave que les achats anticipés n'étaient plus guère
possibles. L'Office, en raison de la montée rapide des
prix et de la pénurie de marchandises sur le marché
mondial, fut amené a payer des prix considérablement
plus élevés qu'il n'eût été autrement nécessaire. La
farine, le sucre, l'huile, les légumes secs et d'autres
denrées alimentaires ont augmenté de 30 a 45 pour 100
au cours des six derniers mois. En résumé, les sommes
disponibles pour la mise en œuvre d'un programme de
travaux étaient très limitées et pendant toute cette
période, il n'a été dépensé que 2400000 dollars environ.
Le manque de fonds a eu pour effet d'interdire à l'Office
tous projets à longue échéance et a entravé ses négo­
ciations avec les gouvernements qui, il leur tour,
n'accordèrent leur collaboration fi l'Office qu'avec llne
certaine hésitation, en particulier pour les projets à
plus longue échéance, tels que les projets de mise en
valeur agricole.

44. L'opposition des réfugiés eux-mêmes a constitué
une autre difficulté imprévue. Cette hostilité marquée
fi tous les travaux entrepris par l'Office se fondait sur
leur conviction qu'accepter un emploi dans l'un des
pays d'accueil équivaudrait il renoncer Et leur droit au
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rapatriement et peut-être même à. leur droit à une
indemniLé. La méfiance n'était pas aussi générale en
Jordanie, où le programme cie travaux réussit effecti­
vement mieux qu'ailleurs, mais pendant plus de six mois,
cc sentiment se manifesta avec une grande force aussi
bien en Syrie qu'au Liban. Non seulement il était
difficile de recruter suffisamment de travailleurs, mais
le personnel de l'Ollice fut l'objet de démonstrations
hostiles et de menaces et, une fois sur le chantier, cer­
tains travailleurs faisaient même parfois preuve d'une
mauvaise volonté qui diminuait grandement le rende­
ment des travaux. Cependant, peu Et peu, dans bien
des endroits, cette attitude se modifia progressivement;
sur quelques chantiers, les demandes d'emploi excé­
daient largement les possibilités financières de l'Office
et lorsqu'en fin de compte, vers le milieu de 1951, il
fallut arrêter les travaux, les réfugiés s'élevèrent
violemmen t contre cette mesure.

45. Tout projet, pour être approuvé, devait remplir
d'abord les Gonditions suivantes: procurer du travail
aux réfugiés, contribuer le plus possible à leur installa­
tion, temporaire ou autre, faire une large part aux
salaires sans grandes dép enses de matériel et stimuler
l'économie des pays d'accueil. Les travaux entrepris
devaient être complets par eux-mêmes, car les gouvClr­
nements n'avaient pas de fonds pour poursuivre l'exé­
cution de projets coùteux. Comme il fallait commencer
.les travaux aussi vite que possible et que les plans des
gouvernement.s pour cles travaux à long terme étaient
peu développés, on s'est rendu compte qu'il fallait
choisir des entreprises exigeant le minimum d'études
préliminaires, il. savoir la construction de l'OU Les cl:. le
boisement. Même dans ces cas, la hâte avec laquelle
il fallait commencer les travaux en augmenta sensible­
menL le p\"ix de revient.

B. - TRA.VAUX PUBLICS

a) Cons/ruclions de T'outes

46. La construction de routes, qui représentait la
partie la plus importante du programme de travaux
de l'Office des secours et des travaux a employé jusqu'à
5 110 hommes à la fois. Il est impossible d'évaluer le
nombre total des réfugiés rémunérés pour ce travail,
car un roulement avait été institué dans certains dis­
tricts afin d'employer le plus grand nombre possible de
réfugiés; toutefois, cette mcthode de travail diminuait
le rendement. et elle fut abandonnée vers la fin des
opérations. Le nombre total d'ouvriers-journées de
travail s'élèvent à 735 000 pour les différents pays.

47. Au Liban, deux routes d'une longueur totale
de 18 km. furent envisagées, dont 8 km. environ, soit
44 pour 100 furent effectivement construits. En Syrie, on
entreprit la construction d'une route de 26 km. et 16 km.
de terrassement furent achevés. En Jordanie, 5 !'Outes
d'une longueur t.otale de 67 km. 250 ont été prévues,
60 km. ont été terminés eL 3,5 km. à peu près achevés.
Dans l'ensemble des districts, 75 pour 100 environ du
kilométrage projeté ont éLé consLruits en totalité ou
presque.



48. Le programme de consLruction de routes a coùU~

au total ù l'Omae 814000 dollars enviruIl. Il est impos­
sible de donIler le prix de revient moyen par kilomètre,
ear la nature et l'imporLanee des travaux ont beaucoup
varié, mais en Jordanie, par exemple, où les quaLre
routes prineipales ont été asphaltées et où des ponts
ont. éLé construits, le prix de revient par kilomèLre
s'est élevé il environ 8288 dollars. En Syrie eL au
Liban, le prix a été plus considérable pour du travail
moins bien ef'fccLué.

4~). La part que les gouvernemenLs ont prise à ces
travaux varie beaucoup. Dans tous les cas, c'est le
gouvernemenL inLéressé qui a fait choix des rouLes à
consLruire e!; sos propositions ont été approuvées ou
rejetées par le Comité des plans de l'OITice. Le maLériel
lourd, coneasseurs ou rouleaux il vapeur, a été fourni
par les gouvernements, eL la main-d'œuvre et les
matériaux pal' l'OITiee. Il éLait entendu en général que
les outils seraient fournis par moitié ou dans la propor­
tion de 55-45 pour 100 par l'Office et les gouvernements,
mais, en fait, dans certains cas, ces derniers n'ont l'ien
fourni tandis que, dans d'auLres, ils onL donné tout ce
dont on avait besoin.

b) Boisement

50. Il n'étaiL pas possible d'élaborer pour l'ensemble
de la région un programme complet de boisement,
s'étendant sur une longue période, et cela pour deux
raisons: d'abord, paree que certains des gouvernements
intéressés ne comprennent pas encore toute l'impor­
t.ance de la conservation du sul ct du boisemenL eL
ensuite, parce qu'il était nécessail'e de procurer immé­
diatement du travail aux réfugiés. Les travaux
préliminaires, comme la créa Lion de pépinières, durent
donc êLre réduits au minimum ct, pour cette raison,
dans la plupart des projets de boisements, il fallut
utiliser des graines eL non de jeunes plants. Les dilTi­
cuItés de reerutement retardèrent le début des opéra­
Lions et, de plus, le rendemcnL individuel était très
faible pOUl' eommeneer, mais, lorsque, gràee il leur
salaire, les trilvaillcurs furent en mesure de sc mieux
nourrir, ct lju'ils eurent repris l'habiLude du travail,
le rendement quotidien augmenta cL sur quelques
chantiers at~oignit des chiITres comparables il ceux du
rendcmen,t, pormal cles autres ouvriers méditerranéens.
Enfin, certains gouvernements ne possédaient pas au
début les moyens eL le personnel suInsants pour assurer
UJI conLrôle Lcehnique satisfaisant de travaux aussi
imporLants bien que jes dilTérents services forest.iers
aient. l'ail. des elforLs sérieux et généralemenL eourollnés
Ile SllCI:ÔS pour s'adapter ù la siLnaLion.

~l\. ,\llll dl' lirT le boüieJw:nt il la I:onservation d LI

sol, e~rLains sitcs Illontagncnx nL des Lerres qui ne
]loUvaIent de tout.e Ilvidcnl'e parLer que des forNs,
on! éd,ll choisis apl"~s cousu/taLion avec les ranetionnaircs
forestiers locanx. Tons les travaux ont. titti e!TeeLutis
pal' des travaillours manuels, Dans les endroiLs Irôs
l'(whcux, c'était la seule méthode possible mnîs, dans
d'autres. si le premier objeL n'avaiL pas élé cie fOlll'llil'
1111 l'lllpioi allx rt':fugiés, on auraiL ]ill rPl'uurir ,) dos
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moyens mécaniques pour gagllc~' d,u, [elllp,; l'I .enc,r.! 1~"I:
un meilleur travail. Dans la Ill<lJorite d,'s ras, JI eut ,'k
plus avantageux pour l'économie loealc de p,lanLp~· dl's
arbres fruitiers et des noisetiers que cles especes 10r('s­
tières, en parLieulier, si les habitants des Yi liages voisins
s'ét.aient engagés à ne pas élever de chôvres, pour
acquérir en contrepartie la pr~priété des :'ergers aiusi
eonstiLués. Ce n'était, tout.efols, pas possill\e dans l,'
cadre d'un programme il eourL t.erme, (~U\l11 dOIllll" 'lu,:
l'Office n'avait pas de pépinières d 'nrbn's 1'ruiLiers el
'lue les gouvcmements ne disposaient. pas d,'s lHHlvoir's
légaux néccssaires.

52. Des travaux de boisement ont éU~ enl,n~]lris en
Syrie, en Jordanie eL, sur une plus petite (~I~hclle, HU

Liban. En Syrie, trois projets l)l'incipaux ont. ôté étahlis.
celui du mont Qassioun qui domine Damas, celui d,'
l'Hermon, cl, celui de la région de Zebarlani, (:ouvrallt
au Lotal une superficie de 1 700 heel.an's. {:t' pla Il a t'~1 ,',
cxécuté jusqu'à concurrence de 82 pOUl' 100 enviroIl, t'!,
en outre 6 km. d'une routc foresl,ièl'c ont. (lI é ('ullstruil s.
pOUl' une dépense toLale approximative de 1:2"2. :H:J dol·
lars. En Jordanie, trois sites devaienl. l~galenlPnl. t\[r,'
boisés, ceux d'Arroub, de Wadi QuIT et. de Wadi Zerka.
Sur une étendue totale de 2 945 hcetares, ~)O PUUl" 100
environ onL été boisés; deux citernes et. plusil'urs har·
rages d'extinction de tOITents ont été ('onsll"lliLs (" :J:) km.
de chemins forestiers améliul'l;s, pOlir une dt"peIlse
totale légèrement supérieure il 1:37 non dollars..\11
Liban, le projet le plus imporLanl. devait. ètrt~ le boisl"
ment de 600 hedares près cles Cèdres de 13échnrn':. mais.
en raison des difficulLés de reerutcment Pl. d'emploi d,~ la
main-d 'œuvre, les t.ravaux ont avancé t.rl's lI'IllpIlIl'IlI
ct ils ont clù cesser il la fin d'ocLobre l\{)n. La p{'pinii~n'

d'espèces forestièrcs qui fnisait pal'Lie du projet. a lout
de même continué il fonctionnl:r sur une (!l"iwlle r{'r\uih'.
et doit produire ISO 000 plaIlts en pol.s l'l, :20000() en
pleine terre.

~i3. Les travaux elTeetués à la fois pour la cOl1serva!.ioIl
du sol et pour le boisement pOl'taicllt sIIr 4 031 hedHn'~.

alors que le projet Lotal couvrnil. -4 70\1 lll'dnres. Ll's
reeommandatiol1S cie la Mission (~conoIlliqul' d'l~l I1dl'
préconisaient la mise en valeur de :3 :!~)~) \\('1"[ ar!'s
durant la première année; l'Ollie(! a r!Olll: ,'II fail d 1''1 HI';SI',
cl 'un quart le programme pr(:VIl. On a J'ail, d",; sl'Illis
mixtes de résineux et de feuillus; d('s « harr'\I..("'; ri 'exl ill\"­
tian» des torrellLs ont l'LI" eunsLruils pl dps lI'ITn~~I'S

ont été aménagt\es par des laboul's pal'nllt"II's <lU"

cOllrbes de nivenu. La mise en Il,'Il\"l'U dt, 1'1' lll'llgraIIllll<'
a coùté 272320 dollars pt jusqn'ù :3 1ol·! 1I()1ll1ll',,~S \' Il Il 1
travaillé duranL le Illois d'a!:1 ivil'" lllaxilllllll;, "n
d6eembre 19~)().

54. On ne pouna jllger du SIIl'I'I"8 dl' ]"II'IIVI"I' dl' IlIli,;,'­
menL enLreprise pal' l'Olliet' t[1I'Ù la lin dl' 1~1:Jl. l'al"
l'N,é, qui esL parl,ieuliôl'l'!llCIIL Sl'I' 1"1'1,11' allIII"I'. Illl'! 1ra
dllremenL il l'(\pl"euve ks jelllll's plallis. qu'ils 'lil'liI 1',[,',

semés en plaee ou Illl'ils pl'lIvil'IlIlI'1I1 dl' lll"pilli'''n's:
dl~ I~lus, 10 slll'I~ès de l'c\lLrejlri~,' d,"pl'lldl"a 1'11 gr'llId,'
partIe de la IllCSLIre dans laqul'lIl' Il''; gllll\'I'I"Ilt'UlI"lils
pourront HSSUr()r la proLecLion dl's jl'lllll'S arill"l'" "IIIi1 l'l'

los Lroupcaux.
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c) A tlires Ir(lVallX

~)G. La construction des l'Outes et le boisement ont
absorbé plus de 43 pour 100 du budget total du pro­
gramme de travaux. Le' reste a été consacré a des entre­
prises de moindre importance, telles que l'irrigation de
propriétés privées en Syrie, des travaux effectués pour
certaines communes au Liban, la création d'une école
et d'un sanatorium en .Jordanic, ct la construction de
groupes d'habitations dont certains a titre de démons­
tration en Jordanie, dans la région de Gaza et en Syrie.

r)6. Afin de donner du travail aux réfugiés possé­
dant une formation professionnelle plus complète quo
10 simple manœuvre, de petites entreprises ont été
créées pour les artisans: menuisiers, cordonniers, tail­
leurs, couturières, ferblantiers, etc. Les ouvriers ont
travaillé par gronpes dans des locaux que l'Office avait
achetés ou loués, et ont reçu un salaire journalier; les
matières premières étaient fournies pal' l'Office. Les
articles ainsi fabriqués ont été presque entièrement
absorbés par l'Office, les menuisiers ont fabriqué des
meubles pour les bureaux et les écoles de J'Office, les
cordonniers, tailleurs et couturières ont fait des chaus­
sures et des vêtements qui ont été distribués aux réfu­
giés. Les ferblantiers ont fabriqué des meSUres employées
pour les distributions de rations. Cert.ains ont fabriqué
du savon, des briques, des nattes, d'autres des brouettes,
ou bien, avec de vieux pneus, les paniers de caoutchouc
employés par les ouvriers qui travaillenL ft la cons­
truction des routes.

m. Un autre programme de travaux pour les réfu­
giés qui sont des ouvriers qualifiés a été mis en œuvre
dans la région cie Gaza pour les tisserands venant de
Majdal. 2, GOO personnes environ ont trouvé un emploi
clans ceLte entreprise, qui a été par la sui Le éLendue a la
Jordanie, et plus de 1 128000 mètres de tissus divers
ont été produits pour la confecLion cie vêtements.

C. - HÉSULTATS OBTENUS

t)8. D'une façon générale, le programme de travaux
n'a pas eu les résultats escomptés par le rapport de la
Mission économique d'étude. Ceci est chi peut-être,
dans une certaine mesure, il l'insutTisance des foncls
qui n'a pas permis de mettre en œuvre le programme
sm' une échelle assez vaste. Toutefois, il existe un
aspect positi f. Bien que l'effectif de Ja main-cl' œuvre
employée cL les sommes engagées soient restés faibles,
le programme a certainement suscité lin regain d'acti­
vité ct a fait diversion ù l'apathie entretenue par les
secours. Bien mieux, la mise en oeuvre du programme,
avec t.ous ses méeompt.es, a permis à l'Office cI'acquérir
lIne expérience précieuse dans les méthodes de colla­
boraLioll Rvec les gouvernements de la région. A cer­
tain moment, les travaux ont même fait naître un espoir
nouveau, relevé le moral des réfugiés et ravivé l'éco-
nomie des pays cl 'accueil. .

tiD. Le cas du village cie BatLir fournit lm exemple
de la bonne volonté et de l'enthousiasme que les travHUX
ont pu suseiLcr lorsqu'ils profiLaient dil'OctemenL aux
réfugiés et. lorsque ceux-ci en saisissaient clairement les
avantages. Ce village se situe presque sur la ligne de
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démarcation entre la Palestine arabe et Israël: quelques­
unes des terres et plusieurs des maisons sonL en terri­
toire israélien, bien que clans ce cas l'accès en saiL'
autorisé par les auLorités d'lsraël. Lc village vivaiL
auparavant de la vente cie ses légumes il Jérusalem,
et comme il n'existe pas de route et que la voie ferrée
était aux mains des Israéliens, l'aetivité économique
étai~ pratiquemenL arrêtée. L'OtTice a donc entrepris, en
utilisant la main-d'ceuvre fournie pal' les réfugiés, la
construction d'une route cie 7 km. reliant Battir il la
rouLe principale Jérusalem-Hébron, eL dotant le
village d'une voie d'accès. Lorsque les réfugiés eurent
surmonté leur première mé fiance, et eompris les a van­
tages que la nouvelle l'oute Jeur apporterait, ils ont
fourni une coopération ac.tive et enthousiaste. A cinq
reprises di ITérentes, 250 hommes, felUmes et enfants
ont travaillé bénévolement pendant un jour férié pour
faire avancer les travaux. Le manque d'explosifs ayant
menacé d'arrêter le ehantier pOUl' quelques jours, les
réfugiés, se refusant il interrompre le travail, ont eux­
mêmes acheté les explosifs nécessaires et en ont fait don
à l'Office. Le propriétaire d'une maison qui se trouvnit
SUI' le tracé de la nouvelle route conscntit il la laisser
démolir sans indemnité, compLant SUl' ses voisins pOlir
l'aider plus tard à en construire une autre. Dicn mieux,
J'enthousiasme cles habiLants les incita il apporter de
leur proprc chef de nombreuses améliorfltioHs, telJes
qu'un mur de soutènement, un réservoir, des bains, et
une élégante mosquée a l'entrée clu village.

GO. Un autre exemple des avantages économiques
que peuvent procurer même sur une petite échelle les
entreprises cie travaux puhlics, lorsqu'elles sont judi­
cieusement choisies, est. fourni par le plan de Huweisha,
qui valut a l 'Oflice ulle lettre spéciale de remerciements
de la part de la Direction des terres et du cadastre
du Gouvernement jOI'danien. A Hm.yeisha, sur la l'ive
est clu Jourdain, dans les collines situées au-dessous
d'Ammane, dcs travaux ont ét,é entrepris pOUl' la conser­
vation du sol et le boisement SUI' 25.000 dunums;
une route cie terre de 3tl km. donnant aecès il une région
jusque-la isolée ct desservant huit villages et tribus
nomades a été construite. Les villageois puren~ ainsi
pour la première fois vendre a Ammane le bois de
chau l'rage provenant. des collines avoisinantes, éeouJer
l'excédent cie leurs l'écoltes, installer leUl's propres
moulins au lieu de se rendre a Ammanc pour faire
moudre leur grain et aussi recevoir les soins d'un méde­
cin cn cas de besoin. Outre ces avantages immédiats,
le boisement fournira une source de richesse il longue
échéance ct améliorera le débit de la petite rivière
locale, augmentant ainsi les possibilités d'irrigaLion qui

·sont la condition cio toute cult.ure dans celte région.

61. D'autre part, on cloit reconnaître que les travaux
de caractère public, les seu Is qu'on ait pli entrepl'enclre
dans ees circonstaners, n'ont pas eu pour elTet d'aug­
menter sensiblement la capacité d'absorpLion des
pays d'accueil et n'ont profilé direcLement flUX réfugiés
que par le versement de salaires qui s'élèvenL a
1 326 71~) dollars, soit t)4 pour 100 de Iii soUlme toLale
consacrée aux travaux. L'emploi de ccUe main-d'œuvrc
n'a pas entrainé les réactions secondaircs illlxquelles
on aurait pu s'attendre clans d'autres pays, plllS dèvc-



loppés au point de vue économique. Paradoxalement,
les Nations Unies, en fournissant au réfugié du travail
aussi bien que des secours, ne l'ont pas aidé à se libérer
matériellement, mais l'ont rendu plus dépendant;
il en est venu à attendre de J'Omee comme son dft,
non seulement des secours et des services sociaux, mais
aussi du travail.

62. Le rapport de la Mission économique d'étude
prévoyait que les réfugiés, après avoir trouvé du travail,
seraient radiés ainsi que leurs familles des listes de
rationnement, ce qui permettrait de mettre fin progres­
sivement aux secours internationaux dans un avenir
ra pproché. En pratique, cette simple liquidation
automatique s'est révélée impossible. L'emploi à la
construction des routes ne pouvait guère durer plus
de quelques mois, eL même, si l'on appliquait le système
du roulement de la main-d'œuvre, plus de quelques
semaines, après quoi le réfugié et sa famille se trouvaient
possesseurs d'un petit pécule, mais tout aussi dépen­
danLs pour l'avenir. De plus, la radiation automatique
eûL éLé particulièrement préjudiciable aux familles
nombreuses, qui auraient eu ainsi avantage à continuer
de percevoir les secours. D'mitre part, accorder aux
réfugiés les salaires en vigueur, tout en assurant leur

subsistance et celle de leur famille, revenait à eréer
dans les pays d'aecueil une classe privilégiée. La solu­
tion de compromis suivante a été finalement adoptée:
en théorie, on a déduit du salaire versé aux travailleurs
employés dans les entreprises de l'Office l'équivalent
en espèce de quatre rations; en fait, pour tenir compte
des conditions très diverses de chaque région, ces
déductions n'ont pas été effectuées partout d'après Je
même système. Lorsque le réfugié a perdu son emploi,
il a été de nouveau inscrit sur les listes, ainsi que sa
famille. Ainsi l'exécution des travaux n'a entraîné
aucune radiation définitive des listes de secours.

(13. Impartialement, on doit reconnaître que le
programme de travaux est revenu très cher à l'Office;
maintenir un homme au travail coûte cinq fois plus
cher que de lui fournir des secours. Une cc économie de
réfugié» distincte tendait à se constituer. Les gouver­
nements ont choisi des projets avec l'idée de rattraper
Jes retards dans la mise en œuvre de leurs programmes
de travaux publics, plutôt que de faciliter la réintégra­
tion des réfugiés dans l'économie du Proche-Orient.
Le programme n'a pas permis de tourner les obstaeles
fondamentaux.

Chapitre III

LE BUT IMMÉDIAT: UN TOIT ET DU TRAVAIL

A. - NOUVELLE OHiENTATION

64. Vers la fin de 19G0, il est devenu manifeste que
le programme de travaux d'utilité publique pour l'emploi
des réfugiés aptes au travail, première étape de leur
relèvement, recommandé par la Mission économique
d'étude dans le premier rapport provisoire, ne pourrait
suffire à procurer aux réfugiés des emplois permanents,
ni permettre de rayer des listes de secours 100 000 tra­
vailleurs et leur famille avant la fin de la première année.
Pour que l'aide internationale puisse un jour prenclre
fin, il fallait donc envisager des mesures plus directes.

65. L'Assemblée générale, il sa cinquième session,
reconnaissant que le secours direct ne pouvait cesser
à la date prévue dans la résolution 302 (VI), a autorisé
l'Office, par sa résolution 393 (V) à continuer cie fournir
les mêmes secours pendant la période comprise entre
le 1er juilleL 1951 el. le 30 juin 1%2, et a estimé qur, (c la'
réinLégration des réfugiés dans la vie économique du
Proche-Orient, soit par le rapatriement, soit par la
réinstallation, esl~ essenLielle en prévision de l'époque
où l'aide inLel'Ilationale ne sera plus disponible cL pOUl'
assurer la paix et la stabilité dans ceLte région n.

Ci6. Elle rrc:omnwndai l par conséquent 1111 programme
conduisanL il l'intégraLion des réfugiés (lans l'économie
du pays plutôL qU'il UI1 emploi temporaire il des Lravaux
d'llLilité publiqul'. Le prograrnml' de travaux publics
a donc été progressivenH'nt réduiL depuis décembre eL,
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au 30 juin 1951, l'Office n'employaiL plus de réfugiés,
sauf toutefois à la pépinière d'essences forestières créée
au Liban.

(17. Lors de la préparaLion de ce nouveau programme,
il devint cie plus en plus évidenL que les réfugiés ne
pouvaient pas tous retrouver un foyer ct un emploi dans
les pays où ils résident actuellement. li faudra que tous
ceux qui sont à Gaza el, un grand nom bre de ceux qui se
trouvent HU Liban et en Jordanie aillenL gagner leur
vie dans des pays qui offrent des possibilités écono­
miques plus grandes. Ces déplacemenLs doivent s'efTec­
tuer de manière il laisser au réfugié la possibilité de
retourner chez lui s'il en a un jour l'occasion et le désir.
Il doit en outre sentir qu'il pourra le faire sans préjudice
de droits à une indemniLé. Il faut aussi tenir compte
d'auLres considérations importantes pour les gouverne­
menLs, en dehors même du fait qu'un réfugié eonvena­
blement éLabli devient un élément actif du point cie
vue économique, plutôL qu'une charge pour le pays.

fi8. L'appui tolal donné par les Gouvernements du
Proche-Orient ilia résolu Lion de déccmbre 1950 a montré
les progrès accomplis vers une compréhension plus
grande cie ces nouvelles réalités. La Ligue arabe s'étanL
ensuile réunie au Cairc, les Gouvernements arabes
ont olJerL leur eoliaboraLiou, sous réserv.e que leurs
contributions seraient IimiLées, que les droits des réfu­
giés seraient sauvegardés et qu'ils auraient l'assurance
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que les Nations Unies veilleraient il l'exécution du
programme.

B. - SITUATION ACTUELLE

fi9. Un certain nombre de réfugiés, qui bénéficient
actuellement de l'aide internationale, ne sont pas
complètement dénués de ressources. Nombreux sont
ceux qui ont trouvé du travail dans les champs de coton
ou les usines, dans des emplois intermittents ou au
moment de la moisson. Dans les camps mêmes, des
petites boutiques se sont ouvertes spontanément et", elles
vont du banc en plein air aux maisons solides de pierre
ou de torches. On y trouve épiceries, boucheries, cafés,
restaurants, boulangeries, menuiseries, ferblanteries,
ateliers de tailleurs, fabriques de poteries, boutiques de
coiffeurs, de cordonniers, de marchands d'étoffe,
confiseries, fabriques de nattes et autres, et cette acti­
vité prouve qu'un certain nombre de réfugiés tout au
moins ont de l'argent il dépenser. Il arrive fréquem­
ment que les habitants des camps possèdent des moutons
ou des chèvres, un âne ou même une vache, ce qui
constitue un bien d'une valeur considérable.

70. Et pourtant, en dépit du petit commerce qui
s'exerce et malgré l'emploi saisonnier ou intermittent
de certains réfugiés, il en est peu qui soient réellement
réintégrés, en cc sens qu'ils pourraient subvenir à leurs
besoins et à ceux de leur famille si l 'Omce leur retirait
son assistance. Dans la plupart des pays, les employeurs
privés paient aux réfugiés des salaires inférieurs aux
salaires locaux pour la main-d'œuvre il la journée. Les
petites boutiques, dont le faible chiUre d'affaires laisse
peu de profit, ne pourraient subsister si leurs propriétai­
res devaient payer un loyer et ne recevaient pas les
rations de base. De plus, les avoirs apportés de Palestine
par quelques réfugiés plus heureux ne cessent de
diminuer; leur situation devient chaque ,jour plus pré­
caire, ct, lorsqu'ils n'ont plus d'argent, ils s'adressent
à l'Omce pour recevoir des rations. L'Office reçoit
constamment des demandes de réinscriIJLion émanant
de réfugiés en chômage, qui avaient été rayés des listes
de l'Omce au moment oi! ils avaient un emploi ct un
salaire jugé suffisant pour leur permettre de vivre sans
secours.

71. Le facteur dominant qui commande l'importance
du programme, c'est que 876000 réfugiés figurent
actuellement sur les listes de rations. Chaque année
apparaissent 30000 nouveaux réfugiés. Par contre, le
dénombrement est sans aucun doute faussé par des
inscriptions irrégulières et les listes complennent le
nom de personnes réintégrées, mais non identifiées.
L'Office pourrait raisonnablement se fixer comme but
d'assister 750000 personnes, nombre minimum de
réfugiés authentiques dont la situation économique a
été bouleversée. En dernière analyse, c'est naturelle­
ment le montant des contribu tions disponibles qui
déterminera l'importance du programme.

72. Ce tableau serait incomplet sans la mention des
quelque 100000 autres personnes nécessiteuses, au
moins, victimes de la guerre de Palestine, et qui nc
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diffèrent des réfugiés que parce qu'elles continuent il
habiter leurs maisons. Leur situation économique
s'aggrave chaque jour.

73. Il ressort clairement de ces considérations que le
problème d'ensemble ne peut être résolu en quelques
mois en se contentant simplement de trouver des
emplois. n s'agit essentiellement d'un problème qui
relève de l'économie générale de la région. Un pro­
gramme important d'assistance par l'Omce appelle
inévitablement un programme de développement écono­
mique que les gouvernements eux-mêmes devront
mettre en œuvre au prix d'eITorts plus considérables
encore.

C. - SOLUTIONS PARTIELLES

74. Bien que l'aide de l'Office aux gouver-nements
pour résoudre le problème des réfugiés ne puisse se
manifester pleinement. qu'au cours de la nouvelle
période financière qui a commencé le 1er juillet 1951,
un travail de préparation important a déjà été accompli
et, puisque le problème ne peut être résolu par une
méthode unique, plusieurs solutions partielles ont été
envisagées.

a) Logemeni

75. La construction d'habitations permanentes pour
les réfugiés constitue un des éléments essentiels de tous
les plans destinés à améliorer leurs conditions de vie,
et des recherches préliminaires ont été efIectuées sur les
types de maisons, les exigences auxquelles elles doivent
répondre, le prix de rlwient et les matériaux il utiliser.

7G. Les deux conditions principales sont, cl'abord,
que les logements fournis ne soient pas trop supérieurs
à ceux de la population locale, de manière il ne pas trop
avantager les réfugiés, et ensuit.e, qu'ils contribuent il
relever le niveau local de l'habitation plutôt qu'à
l'abaisser. Pour essayer de concilier ces deux exigences
opposées, des plans détaillées de types de maisons
divers ont été préparés, en se fondant sur des enquêtes
relatives aux méthodes indigènes de construction faites
en Égypte, au Maroc, en Grèce, et au Soudan ainsi que
dans le pays même. Les matériaux :1 utiliser doivent
varier selon les régions. La pierre et la brique de terre
ou le pisé, sont les deux types principaux. On a fait
beaucoup d'essais avec diITérents modes de couverture.
la toiture étant la partie la plus coûteuse et la plus
difficile de la construction. On a construit des toits avec
des poutres de bois recouvertes de barils à asphalte
déroulés, de tuiles de ciment, de tôle ondulée, de
roseaux ct de plâtre. On a procédé à des recherches sur
la construction, soit comIlle dans le Nord de la Syrie,
de maisons coniques en forme de ruche, entièrement
bâties en briques de terre, soit comme en Palestine,
de maisons dont le toit en voûte est fait de cylindres
creux de terre cuite.

77. On a aussi étudié des plans d'urbanisme pour les
villages, qui doivent comprendre, en dehors des maisons
d'habitations, des installations pour les services sani­
taires et pour l'enlèvement c/IlS ordures, des puits, une
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école, des bains, une mosquée ou une église et peut-être
un centre communal.

78. A Gaza, un important programme de logements
a déjà été mis en œuvre; chaque bâtiment, qui comprend
huit pièces destinées chacune à unc famille, est construit
en briques de terre et couvert de tuiles de ciment; ces
logements sont, toutefois, en dessous des normes qui
seraient exigées pour l'habitation, dans un plan de
réintégration permanent. En Jordanie, le gouvernement
a élaboré en collaboration avec l'Office un plan de
construction de logements dansles faubourgs d'Ammane,
le gouvernement fournissant le terrain et prenant les
dispositions pour la construction, qui est financée par
l'Offlce. Ces logements sont destinés à des Palestiniens
de classe moyenne, dont beaucoup ne sont pas inscrits
sur les listes de secours. De plus, le Gouvernement jor­
danicn a financé lui-même la construction de logements
dans la vallée du Jourdain, selon un plan détaillé.

79. En Syrie, une maison urbaine modèle a été
construite à Damas sur un terrain fourni par le gouver­
nement et des essais de structure en béton d'un modèle
nouveau, fondé sur le principe de la voûte de Ctésiphon,
onL été effectués dans un camp voisin. Le gouvernement
s'est intéressé également à la fourniture, par l'Oillce,
de logements temporaires pour les réfugiés, en particu­
lier dans la région de Lattakia où il serait peut-être
possible de leur trouver du travail lorsque commencc­
l'ont les travaux d'aménagement du port.

b) A gl'icullul'e

80. On s'est efforcé aussi d'étudier des plans de mise
en valeur agricole, mais, à la (ln de la période étudiée,
les résultats obtenus étaient demeurés assez limités.
Abstraction faiLe des autres difficultés et même lorsque
la terre est offerLe gratuitement, l'état du sol lui-même
soulève de nombreux problèmes, dont le principal est
celui de l'insuffisance des ressources en eau. Les pays
où s'exerce l'activité de l'Office appartiennent à une zone
de faibles précipitations et les terres qui ont été offertes
ou proposées sont situées presque sans exception dans
la région où la culture est tout à fait impossible sans
irrigation on ne peut fournir de moyens d'existence
que si une partie au moins de chaque exploitation est
irriguée. Comme il n'existe généralement pas d'eaux de
ruissellement, on doit chercher l'eau dans les nappes
souterraines. La prospection préliminaire réclame donc
un temps considérable et doit être suivie de forages
d'essai. Même quand les résultaLs sont favorables, la
nécessité d'importer du matériel de pompag'e et auLres
retarde encore le momenL où la colonisation peut com­
mencer.

81. En Jordanic, l'Office a commencé ses Lravaux en
élaboranL des projcts pour l'arnéllag'ement en terrasses
des régions accidentées en Palestine arabe. CerLains
parLiculiers étaient disposés a mettre leurs Lerres
improductives à la disposiLion de l'Ornee al1n que celui­
ci les améliol'Ùt en y aménageanL des terrasses et, s'il
avait éLé possible de s'ent-enclre sur des eondition
raisonnables, on aurait sans douLe pu entreprendre llll

vaste programme de Lravaux de ce genre. Malheureuse-
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ment, les conditions étaient toujours prohibitives par
rapport aux crédits dont l'Office disposait. Selon le
droit coutumier local, le propriétaire doit, dans un cas
semblable, céder un tiers de la terre mise en valeur à
ceux qui ont fourni le travail, mais, étant donné les
buts visés par l'Office, les propriétaires étaient disposés
à abandonner aux réfugiés la moitié de la terre. Même
dans ces conditions, les travaux aeffectuer pour aména­
ger en terrasses une superficie de 8 hectares par famille
à réinstaller auraient coûté approximativement
2240 dollars, sans compter les dépenses afférentes au
logement, au cheptel, à l'outillage et aux semences.
L'aménagement en terrasses des réserves forestières
communales pour l'installation de fermiers réfugiés
a également rencontré des difficultés. En collaboration
avcc le Ministère de l'agriculture, des projets d'aména­
gement en terrasses ont été préparés en plus de la mise
en valeur d'un bon nombre des terres communales
incultes dans l'ouest de la Jordanie; mais la Direction
des terres et du cadastre a déclaré par la suite que toutes
ces réserves devaient être conservées comme pâturages
communaux indispensables, et aussi pour permettre
le reboisement si nécessaire au pays. C'est cette opinion
qui a finalement prévalu et ce projet a été abandonné.

82. On espérait pouvoir installer un grand nombre de
réfugiés dans la Vallée du Jourdain, bien que l'on
n'ignorât pas dès le début que la qualité du sol sur les
terres disponibles était loin d'être satisfaisante. Tout
le succès de l'entreprise reposait sur un approvisionne­
nement suffisant en une eau assez peu saline pour
convenir a l'irrigation; en conséquence, on a entrepris
l'exploration des ressources, en eaux souterraines.
Malheureusement, sur les soize puits d'essai forés sur
les deux rives du J oUl'dain, deux seulement ont donné
une eau au taux de salinité suffisamment bas et conte­
nant assez peu de chlore pour convenir à l'irrigation. On
espère aménager ces forages en puits tubulaires profonds
et installer trente-six familles de réfugiés sur les terres
environnantes, assez tôt pour qu' clles puissent procéder
aux semailles au début de l'hiver prochain.

83. D'autres projets de réinstallation en Jordanie
ont fait l'objet cie nombreuses analyses et recherches
préliminaires importantes mais aucun d'eux n'avait
à la fin du mois de juin, atteint le stade de la coloni­
sation effective. Certaines terres que les études préli­
minaires ont révélé propres à l'agriculture pourront être
mises à la disposition des réfugiés dès que l'autorisation
gouvernementale sera confirmée. L'office étudie égale­
ment l'aménagement des terres Zors sur la rive est du
Jourdain; sur la rive ouesL, elle étudie la possibilité
d'irriguer, avec les eaux du Ouadi Farrah assez de
terres pour y installer quelques familles. Des dispositions
ont été prises en vue de l'étude de la région du Sheraa
dans le sud de la Jordanie.

8t(. En Syrie, des accords préliminaires pour la
réinstalla Lion de réfugiéS sur diverses propriétés privées
avaicnt presque abou Li ct, dans lin cas, les crédits
nécessaires avaient même été accordés, mais le gouver­
nement a fait savoir qu'il n'était pas parLisan de la
réinsLallation sur des terres privées où les réfugiés
seraienL employés Gomme métayers, même dans le
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ca~ d'accords à long terme avec le propriétaire, par
sUlte de la difficulté d'assurer le respect des contrats
et la protection des réfugiés. Aucun des propriétaires
n'étant disposé à céder en pleine propriété aux réfugiés
les terres qu'ils leurs permettaient de cultiver, l'espoir
de réinstaller des réfugiés sur des terres de cette caté­
gorie a dû êLre abandonné. Deux projets types prévoyant
chacun la réinstallation de 1 200 familles ont été
soumis au Gouvernement syrien en mai 1951, mais au
30 juin le gouvernement n'avait pas encore manifesté
nettement son intention d'offrir des terres domaniales
en vue de la réinstallation permanente de réfugiés.

85. La réinstallation des réfugiés est impossible
dans la zone de Gaza qui suffit à peine aux besoins de
sa population primitive; mais au. début de 1951, le
Gouvernement égyptien a fait connaître il l'Office son
désir de collaborer à la réinstallation agricole de
50000 réfugiés dans le Sinaï au cas où cette région
réunirait les conditions requises pour leur établisse­
ment. D'une reconnaissance effectuée de concerL par
des fonctionnaires du Gouvernement égyptien et de
l'Office, il ressort que les trois zones reLenues en défi­
nitive se prêteront sans doute il la mise en valeur, à
condition que le sous-sol fournisse des ressources suffi­
sanLes en eau douce, cal' les précipitations annuelles ne
dépassent pas 100 mm. L'Office s'est assuré les services
d'un géophysicien qui a déjil commencé une étude
géologique du terrain pour déterminer la présence de
nappes utilisables.

e) Pl'êls

86. En passant du programme de travaux au pro­
gramme de réinstallation, on a cherché clans touLe la
mcsure cIu possible il rendre indépendantes les petites
entreprises créées pour les artisans dans le cadre du
programme de secours; en elIet, l'Office ne pouvait
continuer indéfiniment il payer des salaires, ni à absor­
ver la production dans le seul but de fournir du travail
aux réfugiés. Cette transformation devait être accomplie
en distribuant aux ouvriers des entreprises existantes
l'outillage et l'équipement nécessaires, il titre de don
initial, les ventes sur le marché (ou dans certains cas il
l'Office) devant leur permettre de faire face il toutes les
dépenses courantes; aussiLôt qu'ils auraient réussi à
subvenir à leurs propres besoins, il aurait été possible
de les radier des listes de secours.

87. Malheureusement, lorsque cette proposition leur
fut soumise, les ouvriers, refusant de se lancer à leur
propre compte dans une affaire aléatoire, préfèrent
renoncer il leur salaire et continuer il sc faire assister.
En Syrie et en Jordanie, la plupart des travailleurs onL
refusé l' ofTre; au Liban, l'autorisation officielle leur a
de toute façon été refusée ct, dans la région de Gaza,
le marasme économique était tel qu'il n'existait que
bien peu de débouchés en dehors de ceux fournis par
j'Office lui-même. En conséquence, à l'exception de
quelques ateliers nécessaires à l'entretien des camps de
l'01Hcc, la pluparL de ces entreprises ont cessé d'exister.

88. Lorsque l'Office abandonna le programme de
travaux, il décida d'offrir à des particuliers ou il des
groupements _ des prêts modestes qui devaient leur
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permettre de subvenir par la suite à leurs besoins.
L'offre fut reçuc avec enLhousiasme eL les demandes
affluèrent en si grand nombre qu'il devint difficile de
sélectionner les entreprises qui oI'fraient quelque chance
de succès. Certaines règles furent adoptées. Les entre­
prises projetées ne devaienL pas sculement être écono­
miques viables, mais aussi utiliser des matières pre­
mières locales et produire des articles qui faisaient
défaut sur le marché; la préférence éLait accordée aux
entreprises employant une main-d'œuvre nombreuse
sur celles qui présentaient un cerLain degré de mécani­
sation. Ces prêts devaient permettre, en un laps de
temps réduit ne dépassant pas six mois, de radier des
listes de secours les Lravailleurs ainsi employés et leurs
familles. Les prêLs nc devaient pas excéder l'équivalent
de 5 000 dollars par projet eL devaient être accordés en
principe pour une période ne dépassant pas trois ans;
aucun intérêt ne devait être exigé eL il n'était pas néces­
saire ,que le montant du prêt fût versé en une seule fois;
dans toute la mesure du possible, les risques devaient
être partagés par des tiers; l'01lice devait conserver le
droit de vérifier les comptes ainsi que la propriété des
installations, jusqu'au remboursement.

89. La Jordanie est il l'heure actuelle le seul pays où
la situation économique et politique permette d'accorder
des prêts de ce genrc. Ces prêts ont été accordés pour
l'installation d'un four il plâtre, d'un atelier de répara­
tions mécaniques, d'un concasseur, d'un aLelier de
tapisserie, d'une confiserie, d'une fabrique de chaussu­
res, d'un garage, d'une entreprise de location de tracteurs,
de plusieurs ruchers, d'une menuiserie, d'une planta­
tion de tabac, d'une teinturerie-blanchisserie, d'une
saunerie et d'un atelier de torréfaction, d'un atelier de
tissage, d'un atelier de coupe et de confection. A la fin
de juin 1951, une centaine de personnes environ avaient
été radiées des listes de secours et 800 autres devaient
l'être il des époques différentes dans l'avenir. La somme
totale consacrée il ces petits prêts, s'est élevée il peu
près à l'équivalent de 70.000 dollars et si l'on tient
compte de deux projets plus importants (une fabrique
de tuyaux en ciment et une manufacture de vêtements),
l'Office a consenti une avance g·lobale de quelque
116 063 dollars.

d) Placement

90. Un bureau de placement a été organisé au siège.
l! est chargé simplement de centraliser les offres d'emploi
qui se présentent, en aLLendant la réalisation dcs
grands projets de réinstallation. Plusieurs centaines
d'offres, s'adressant il des travailleurs spécialisés ou
semi-spécialisés, sont parvenues d'Irak, de Cynéraïque
et de Tripolitaine; le bureau s'efforce d'examiner les
candidats pour sélectionner les plus qualifiés. Des
agents de liaison permanents ont été désignés en Tripo­
litaine et en Irak. L'Office a également décidé, pendant
une période expérimentale de deux mois, d'aider cer­
tains réfugiés à émigrer, lorsqu'ils ont déjil oLLenu
leurs visas.

ej Banque jordanienne pOlll' le développement

91. La Banque jordanienne pour le développement,
S. A., a éLé créée en vue d'encourager le dévcloppement



économique du H.oyaume hachimite de Jordanie ct
d'élever le niveau de vie général de tous ses habitants,
y compris les réfugiés. Ses statuts ont été ad optés le
8 juin 1951. Ils ont reçu l'agrément du Gouvernement
jordanien et de l'Office.

92. Pour atteindre les buts qu'elle s'est assignés, la
Banque se propose d'accorder des prêts à moyen et
long terme n'excédant pas en principe dix ans, à des
particuliers, des sociétés ou des organisations coopéra­
tives dans les domaines agricole et industriel. Elle peut
également souscrire une partie du capital d'entreprises
agricoles et industrielles diverses. Elle envisage en outre
de créer elle-même de nouvelles entreprises, qui seront
au début financées et dirigées par elle. Ses clients rece­
vront une aide technique et administrative et béné­
ficieront pleinement du programme d'assistance techni­
que des Nations Unies ct des États Membres de l'Org'a­
nisation. La Banque pourra acquérir des propriétés
immobilières, prêter sm hypothèque, vendre ou aliéner
d'une manière quelconque ses titres et ses parts d'im­
meubles et d'une façon générale, faire toutes les opéra­
tions de banque nécessaires à l'accomplissement de sa
mission.

93. La Banque ne peut accepter les dépôts à intérêts,
ni consentir de prêts au gouvernement ou aux institu­
tions il participation gouvernementale prédominante.

Elle ne peut consentir à une seule entreprise aucun prêt
dépassant 10 pour 100 de son capital.

94. Le capital de la Banque se compose de
500 000 parts d'un dinar jordanien chacune, sur les­
quelles 50000 peuvent être souscrites par des particu­
liers ct 50000 par le Royaume hachimite de Jordanie,
payables comptant dans les deux cas; 400000 parts
seront souscrites par l'Office et seront payables selon
l'accord intervenu entre le gouvernement et l'Office,
pour partie au comptant ct pour partie (jusqu'à concur­
rence de 25 000 dinars jordaniens) en billets à ordre émis
par des réfugiés ayant bénéficié d'un prêt de l'Office
pour leur réinstallation. L'acceptation de ces billets
sera laissée à la discrétion de la Banque.

95. L'enregistrement des statuts de la Banque a été
retardé pour des raisons diverses et le Conseil d'admi­
nistration n'a pas été constitué. Ces questions sont
toutefois il l'étude et on peut espérer que la Banque
fonctionnera prochainement.

96. Ces opérations préliminaires, qui suivaient leur
cours il la fin de l'année d'exercice, ne constituaient
évidemment que de simples expériences. Il faudra
à l'avenir envisager le problème plus largement, recueillir
des contributions importantes ct obtenir l'accord
complet de gouvernements hospitaliers.

Chapi tl'c IV

POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

A. - INSUFFISANCE DES HENSEIGNEMENTS

ÉCONOMIQUES

97. Cc que l'on sait de la vie économique dans le
Moyen-Orient justifie amplement la conclusion des
experts de la Mission économique d'étude selon laquelle
le Moyen-Orient sou [,fre d'une extrême pflllvreté. On
pourrait citer comme signes du contraire les progrès
spectaculaires accomplis récemment dans les commu­
nications routières a travers le désert en Syrie ou le
développement extraordinaire de l'industrie pétro­
lière dans la région du golfe Persique durant les dernières
années; mais ce sont là des exemples isolés qui ne doivenL
pas masquer le fait que les niveaux de vie dans tout le
Moyen-Orient sont très inférieurs a ceUx des pays occi­
dentaux et qu'on s'y heurte à une résistance contre les
changements ainsi qu'il l'absence de connaissances
Lechni qlll'S eL de capitaux J'invcsLissemenL.

~)8. Par conLre, si l'on eonsidèrc les !'('SSOUI'ces lIaLu­
l'elles, au sens le plus large clu mot, la région est sans
r10ute l'une de celles dont Ifl richesse potentielle esL la
plus élcvl~e. Non sC'u!cI1lcIlL el le l'onLieu!, la moitit; dl'S
rcssourees pétrnlièrcs connu\'s du ll1olHh" don!, j'('xploi­
Lalion vienL sculcIlJ\~nL de COIIIIl\('llrer, mais cl)(· llOsst"de
de vasLes ét<'nciues de \(,ITes eu]iivflblcs dont une IHlrlic
(l nourri (luLrefois des populaLions IIombreuses eL pros-
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pères, tandis que d'autres n'ont jamais été sérieusement
exploitées. L'obstacle fondamental au développement
ou il la remise en valeur économiques dans toute la région
est le manque de capitaux. Les capitaux étrangers impor­
tés avant et depuis la première guerre mondiale sont
considérables dans certains domaines, particulière­
ment ceux de l'industrie pétrolière et cles transports,
mais ce courant est loin rie s'être encore suffisamment
manifeste~ dans l'industrie et. l'agriculture.

99. Il ne fait aucun doute que les principales Puis­
sances créditrices, ainsi que les instiLutions nationales
ct internationales intéressées, prennent de plus en plus
e1airemcnt conscienee de cc l'ail. Pat' exemple, l'Orga­
nisation des Na Lions Unies pour l'alimentation ct l'agri­
wJture a estimé cn 1949 le montant raisonnable cles
capitaux il invesLir dans le Moyen-Orient, pour' l'agri­
culture seulemcnt (irrigation ct drainage, importation
de machines, eonsLruction de silos, de moulins et. d'usines
d'engrais), il 'I()() millions de dollars pour la pl'ochaine
d<':cade. Les dépenses prévues PUlll' les plus impot'Lants
des plans qui seront S[}IlS doute adopLés pour la mise
en valeur r!Ps Pays du Moyen-OrienL, tels qu'ils sont
résumés dans le l'apport de la Mission éeonomique
d'él ude, s'(:]èvenL ù rh~llX fois cc monLant environ.
En se basant sur le l'apport Gr[}y, qui recommandait.
crur l'assistance (~c()nornique accordée par les l~tats-



personnelles, sa participation à des réunions diverses,
cette division s'est efTorcée d'établir l\ne liaison droiLe
avec les gouvernements et de leur faire connaître les
différentes aidcs dont ils pcuvent bénéficier,

103. La Division a pli coorc1onner les travaux des
experts de l'Officc dans le domaine de l'assistance
technique avec ceux entrepris pal' les membres des
organisations spécialisées Lravaillant dans la région,
En ouLre, plusieurs projets financés par la Division de
J'assis Lance technique ont élé mis en œuvre pal' l'Office
lui-nlêmc ;

i) Les experLs de l'Ofllce dans les domaines de l'agri­
culture, des questions forestières, de l'irrigaLion, des
travaux publics, de l'économie, des affaires sociales
et de la santé publique, assistés d'experts de l'OMS
et de l'UNESCO, ont fourni aux gouvernements de~

conseils techniques d'une haute qualité, tant en ce qui
concerne le programme de Lravaux qlie le programme
parallèle de soins et de sccours aux réfugiés.

ii) L'Office a collaboré avec le Gouvernement jorda­
nien à la production, dans un laboratoire, de vaceins
antivariolique, antityphoïdique eL antirabique. Le gou­
vernement fournit les locaux, les animaux et une partie
des produiLs ct du matéricl; l'Olliec envoie le personnel
technique et le l'este des fournitures.

iii) La nomination d'un conseiller économique cn
Jordanie constitue un exemple qui pourrait être suivi
ailleurs. Il est chargé de conseiller le Ministre du dévelop­
pement économique en ce qui concerne l'incidence des
plans ct des programmes économiqucs sur la siLuation
des réfugiés, et il assume lcs fonctions de secrétaire du
bureau dc planification du ministère. Il centralise égale­
ment la documentation, les informa Lions et d'une façon
générale coordonne les difrérente~ activi~és. dc l'a~sis­

tance technique. Un expert en economIe mdLlstnc\le
de l'Administration de ['assis Lance technique des Nations
Unies, un expert en économie agricol~ nommé par l'<?I'g~­

nisation pOLlr l'alimentation et l'agl'leulture, ct un ,1l1ge­
nicur des travaux publics envoyé pal' l'Office travaillent
cn collabora Lion éLroiLe avec lui,

iv) La .Jordanie, la région de Gaza, le ~iban (lt la Syrie
onL reçu dc l'Office unc,assistilllce teehlllque sous f~rmc

d'enseiD'nement profeSSIOnnel du LJssage, cie la ndmre,
de la c;rdonneric, de la menuiserie, de la chaudronnerie,
de la fabrication des briques, de la réparation des auLo­
mobiles et <le différentes techniques arLisanales.

v) La préparaLion et la mise cn œuvre clcs projets
de travaux ont nécessité la création de commISSIOns
de la mise cn valeur chargées d'examiner les projeLs
présenLés cl d'amener les gouverncments il ass:lIne~' la
plus grande parL de responsabilité da.ns leul' execu LIOn.
Le programme des travaux. a permIS d'apporte!' une
assistance technique il plUSICUrS pays sous formc de
conseils dans les domaines de l'agricultlll'e, des LI'a­
vaux publics eL de J'indusLrie.

vi) Pour veiller il la santé des réfug~és el. il l'hyg.iènc
de lcur habitaL l'Office a fourni une aSSIstance LechIllque
dans les domaiI~es cie la médecine c~ de la SanLé pl;hlicfue.
Un expert de l'OrganisaLion mondwle de la sallLi\ a eLu­
clié lc paludisme CIl Jordanie alin cie suggérer un pro-

1;)

B. -- RÔLE DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

101. L'Assemblée p;{:néra le, reconnaissant dans sa
r(~soluLion 39:3 (V) l'importance de l'échan.ge cl'inIorm.a­
Lions el de la (',oordinaLion daus le domame de l'assls­
tallt:l' technique pour la région, a désigné l'Office comme
uu l',entrc de documentation susceptible également
d'apporln une, aide r;oncrète aux autres organi~a,tions

spécialisées des Na Lions Unies, ainsi qu'à l'AdmllllsLra­
Lion ,le l'assistame technique.

10:2. La multipliciLé des programmes ap]Jliqué~ da~s

la l'l"giol1 <'1. des formes d'assistancc technique cllsp~m­

!Jles .. "Il <JjJplicaLion d'accords bilatérallx Oll mulLI,la­
1"'11111.'.", llll'L ('Il l'pli cf la nécessité d'un échange ,sm?ere
('1 J'J't"'iUCllt de l'l'IlseigI,ll:ments e.ntre l:,s orSaDisaLIOI~~
,11I~q\lelll's wn L adrrsses les projets p~ ese~ltcs par dc~
g'uU\l'1'Il1'll1('nLs. En septembre 19:)(J, l'OlllCe, a envoye
1I11 U!>fH'l'Val l'Ill' Ù la réunion du BUl'eau de 1assls1,an~:e

11'1'11 Il i'llll' Ù '\l'\\"-York; dans le courant du ~n?llle ~~OIS,'
HIll' 1)ivi~iulL dl' l'nssistanee t(lchmque a eLe, c:r:cee il

l'uniel'. l'II de I:es principaux ohjectifs a élé cl'lntCl.'e~S~l'

je,8 gUIIVl'l'lll'nJenLs du. Proclw-Orient aux ac~,lvltcs

d'assistaJl('" Il'I,hniqu('. Par la (~oITcsponclanee qu ~lle a
l'Ill J't'I ('llUl', pal' Sl'S rappurts p(~riodi(ll1es, pal' des vlslLes

Unis aux pays insuffisamment développés soit portée
il F)OO millions de dollars pendant plusieurs années, le
rapport dl! Conseil consultatif du président Truman
pour le développement intcrnational mentionnait cxpres­
sément les travaux de mise en valeur de la vallée du
Jourdain et du bassin du Tigre et de l'Euphrate comme
exemple de vastes projets de développemcnt économique
finaIlC',és en partie par des capitaux étrangers. Dans un
rapport sur le prêt de 12800 000 dollars qu'elle a récem­
ment consenti pour les travaux de régularisation du
régime dn Ouadi Thal'tar en Irak, la Banque interna­
tionale pOll!' la recollstrudion et le développcment,
signale que lcs terres qui, une fois irriguées, pourraient
être cultivées sont très nombreuses et que les possibi­
lités d'accroître la production agricole et les exporta­
tions sont par conséquent considérables. On peut clone
escompter qu'indépcndamment de leur affiux croissant
vers l'industrie du pétrole, les capitaux étrangers vien­
clI'ont s'investir dans la région en vue du dévcloppe­
menL écollomique général.

100, Ccs perspedives de développement économique
général dont bénéficieron t les habitanLs des pays du
Moyen-Orient profiteront cerLainement, par répercus­
sion, anx réfugiés de PalesLine en leur apportant du
travail et en leur pcrmettant de se créer un foyer.
L'Ornee espère l]lLC la procédure nécessaire pour prépa­
rer les plans et donner l'assistance financière et teeh­
niqne sera [l(:eélérée. L'Oflice saiL aussi que son propre
programme <le dépenses devra êLre coordonné avec les
e IforLs que les gouverncments dc la région devront ten­
ter avpc énergie dans le domaine économique. Or, la
c1ocumentatiol~ économique fait gravement défaut à
l' Ollir,f'. Même les données de base, tclles que les indices
des prix et les statistiqucs de l'emploi, sont souvent
illsullisHntes 011 inexistantes. En outre, l'Office peut
prèler ses sel'vices ct agir comme un stimulant dans le
domaine de l'assistance tcchnique.
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gramme de lntte anti-paluclique et d'aider à la prépa­
ration d'un budget à cet effet. L'Office a engagé deux
techniciens pour mettre en œuvre les recommandations
de l'expert. L'Office fournit également les services d'un
ophtalmologiste, dans le cadl'e d'un programme de lutte
contre le trachome; le FISE foul'llit les produits phar­
maceutiques.

104. L'Office est l'esté en constante liaison avec la
United States Technical Cooperation Administration
(Administration de la coopération technique des États­
Unis), le British Middle East Oftice (Bureau britannique
du Moyen-Orient), le représentant français de la Com­
mission consultative, qui est également chargé des
programmes français d'assistance technique dans le
Moyen-Orient, et les bureaux régionaux des institutions
spécialisées. Un ohservateur a assisté aux réunions du.
Bureau de l'assistance technique, et des discussions et
des pourparlers nombreux ont eu lieu avec des repré­
sentants de la FAO, de l'OACI, de l'Administration de
l'assistance technique, de l'OIT, de l'OMS et de
l'UNESCO.

lOl). Dans Je cadre de la politique d'aide aux experts
travaillant dans la région, l'Office a prêté son concours
administratif et financier, et a donné des conseils à
différents spécialistes des Nations Unies.
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106. Afin de faciliter le libre échange des infa l'mations
entr'e les dil1'érentes institutions qui fournissent l'assis­
tance technique, la Division tient ft jour une documen­
tation sur les activités économiques dans la région.
Un dossier est constitué pour tout projet d'assistance
technique, montrant les difl'érentes étapes de sa réali­
sation, de la requête initiale à l'achèvement des travaux.
Deux rapports sont publiés: un Bulletin d'infol'mation
bimensuel ainsi que la liste complète, présentée sous
forme de tableaux, des activités d'assistance technique
dans la région. Le rapport embrasse les travaux de l'Ad­
ministration de l'assislance technique et des institu­
tions spécialisées des Nations Unies, de l'Administra­
tion de la coopération technique des États-Unis, des
programmes d'assistance bilatéraux britanniques et
français, ainsi que ceux des institu Lions privées et d'au­
tres organismes. Ces deux rapports sont di ffusés parmi
les gI'Oupements intéressés.

107. Manifestement, l'économie est en ferment dans
la région et l'on peut raisonnablement prédire une
renaissance dans le domaine. C'est par l'assistance
technique, les études et la documentation économiques
que l'on améliorera les conditions de vie des réfugiés
de Palestine et des habitants des pays du Proche­
Orient.



DEUXIÈME PARTIE

ADMINISTRATION ET ORGANISATION DE L'OFFICE

Chapit1'e 1

L'œuvre des Nations Unies

riat de la Commission consultative; les divisions des
approvisionnements, de l'administration, des finances,
cie la santé, de l'éducation et des services sociaux;
un service cle placement; un bureau des travaux auquel
étaient rattachés cles conseillers en matière économique,
d'agriculture, de travanx pnblics et d'habitation. Un
Bureau de l'assistance technique fut créé sur place pour
centraliser toutes les activités des Nations Unies en cc
domaine.

110. L'effectif total du personnel international com­
prenait, au SO juin 1961, 133 fonctionnaires de vingt
nationalités différentes auxquels s'ajoutaient 5 840 per­
sonnes recrutées sur place et employées à l'administra­
tion, Ù la distrihution des rations et aux services auxi­
liaires. L'Ornee s'est donné pour règle d'employer des
réfugiés palestiniens dans toute ]a mesure du possible.

111. Les rapports entre le Dil'ecteul' ct la Commis­
sion consultative sont fondés sur les directives, d'ail­
leurs très générales, du paragraphe 8 de la résolution 302
(IV). Le rôle principal de la Commission consiste il étu­
dier le financement cIe l'Office, il approuver les prévi­
sions de dépenses et Et conseiller d'une façon générale
le Directeur sur la politique de j'Oillce e~ plus particu­
lièrement sur ses relations avec les gouvernements.

112 . .A la suite du rapporL du Directeur et des mem­
brAS de la Commission consultative, il sa cinquième ses­
sion, l'Assemblée générale a modifié le mandat de
l'Office. L'effort principal a cessé de porter sur le pro­
gramme de travaux au profit d'une politique d'emploi
ayant pour objet la réinstallation des réfugiés; cette
nouvelle orientation se ramène, dans l'ensemble, il la
Gonstruction de maisons pour les réfugiés dans des zones
où ils pourront trouver un travail rémunérateur, sans
renoncer il leurs droits an rapatriement et à la compen­
sation, sanctionnés par d'autres résolutions de l'Assem­
blée générale. Conformément 8 cette orientation nou­
velle, d'autres changements dans l'organisation et
l'administration sont actuellement efIectués.

113. Le mandat du Directeur de l'Office, M. Howard
Kennedy, arrivait à expiration le 30 juin 1951. Le
Secrétaire général, d'accord avec les gouvernements
représentés il la Commission consultative, a nommé
pour lui succéder M. John B. Blandford. M. Bland­
ford est a l'rivé SLlr place le 4 jumet 1931.
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108. L'Assemblée générale des Nations Unies, au
cours de sa quatrième session, a, pal' sa résolution 302
(IV), acloptér. r.n décembre 1949, Gréé l'Office de secours
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine clans le Proche-Orient. Elle a chargé cet office
d'exécuter, en collaboration avec les pouvoirs publics
locaux, le programme de secOUrs direct et les program­
mes de travaux recommandés par la Mission économique
d'étude, et de se concerter avec les gouvernements
intéressés du Proche-Orient au sujet des mesures prépa­
ratoires qu'ils devront prendre avant que ne prenne
fin l'aide internationale pour le secours et les program­
mes de t.ravaux. Par la même résolution, l'Assemblée
a institué une Commission consultative chargée de
conseiller ct d'assister le Directeur de l'office dans
l'exécution du programme et prié le Secrétaire général
de procéder, d'accord avec les gouvernements repré­
sentés Et la Commission consultative, il la désignation
du DireeLeur de l'office, qui est chargé de sa direction
générale et est responsable devant l'Assemblée géné­
rale de l'exécution du programme.

109. Lorsque l'Omce a pris en charge les fonctions
de l'Aide des Nations Unies aux réfugiés de Palestine,
le 1er mai 1%0, son administration et son organisation
étaient surtout adaptées au programme de secours,
malgré J'importance croil:lsante du programme de tra­
vaux qui, vers la fin de l'année 1950, employait environ
12 000 réfugiés palestiniens, L'organisaLion devait
s'adapter continuellement à un état de choses changeant;
malgré l{uf'lques réformes administratives importantes,
lu st.ructure primitive fut, en général, eonservée dans
ses grandes lignes, Cinq régions furent établies: le Liban,
la Syrie, la Jordanie, la région de Gaza et Israël, placée
chacune sons la direction d'un représentant de l'Office
responsable devant le Directeur de l'exécuLion de l'en­
semble du programme dans sa région. Les régions fUrent
divisées CIl zones placées chacune SOlIS la dir'ection cl 'u n
fonetionnaire (',hoi8i parmi lr.s réfugiés palestiniens.
Le siège cie l'Omce il Beyrouth comprenait le Bureau
du DirceLeur, avec un diredeur adjoint, un assistant,
un conseiller aux affaires arabes, plusieurs fonction­
naires chargés des relations extériellI'es, de l'inspection
et des l'apports ainsi que de la liaison avec Ne\\'-York,
et, plus tard, avec j'Irak et la Cyrénaïque; le secI'éta-

!
(

1

f
1

r
)

1

r
1
1

r
l,

r
r
(
(
1

r
i

r'

r
1
J:.
(
(
r
1

1.,-

f

r



Chapit1'c Il

LA PARTICIPATION DES INSTITIJTIONS SPÉCIALISÉES DES NATIONS UNIES
AU PROGRAMME DE L'OFFICE

1. LE FONDS INTERNATIONAL DES NATIONS UNiES

POUR LE SECOURS A L'ENFANCE

114. L'Aide des Nations Unies aux réfugiéS de Pales­
tine (UNRPR), agissant par le canal des trois organi­
sations bénévoles qui assur:1Îent la distribution des
rations, avait eonclu un accord avec le FISE (la première
des organisations internationales qui ait secouru les
réfugiés dans la région) selon lequel le FISE devait
procurer du lait et des rations supplémentaires de riz,
de sUcre et de farine ainsi que d'autres produits aux
enfants, aux femmes enceintes et aux mères al1aitantes,
qui représentaient environ la moitié de la population
réfugiée. Ces fournitures, à l'exceptlon du lait et du
sucre, furent plus tard réunies avec celles de l'UNRPR
et distribuées, comme l'était déjà. le lait, par les trois
organisations bénévoles, le FISE ne maintenant il
Beyrouth qu'une mission dont les inspecteurs contrô­
laient Sur place l'utilisation des approvisionnements
du FISE. .

115. En remplaçant l'UNHPH eL les organisations
bénévoles, l'Office a créé une situation nouvelle. Un
échange de lettres ayant valeur d'acoord officiel a eu
lieu en avril 1950 entre le Directeur de l'Office et le
Directeur du Bureau européen du FISE il Paris, Cet
accord a pris elret le 1cr mai 1950, pour la du rée de
l'aide du FISE aux réfugiés palestiniens, ou pour la
duréc de l'aide directe de l'Office, ou jusqu'à dénoncia­
tion de l'accord par l'une ou l'auLre des parties, avec
préa:wis écrit cie deux mois.

] 16. Il était stipulé que le FISE continuerait, dans
le cadre des crédits votés par son conseil d'administra­
lion, à procurer des fournitures calculées d'après les
hesoins des enfants, des adolescents, des femmes encein­
tes et cles mères allaitantes réfugiés, Toutes les fourni­
tures devaient être réunies avec les rations de base,
sauf le lait qui devait faire l'objet de disLributions dis­
Lindes quotidicnnes réservées aux seuls bénéficiaires
du programme du FISE. Les services du FISE chargés
de la distribuLion dans les camps devaient être suppri­
més en tan t qu'organcs indépendants et leur personnel
en partie devait être repris sur place par l'Ornce. En
particulier, cieux fonctionnaires imp orta nts clevaient
passer sous le contrôle administraLil' de l'Ofliee, touL
en continuant à appartenir aux cadres du FISE eL
mainLenir avec (~eLtc organisation une liaison étroite.
'l'ous les autres fonetiollnaircs du FISE que l'éclanw­
l'a it 1'Orlice devaient eesscr d'a pparLC'nir a LIli: cadl'es
dll F [SE et passer dans 1(' personnel cIe l'Olfice.

117. L'Olli('(~ devaiL alors assumcr la clisLr'ibuliun
Iles fournit ures du FIS g ainsi que eel'Lai nes a ULI'CS
nlJl'ihuLïons cln la mission du FISE.

J 18. Il l'ut d(?eid(:~ qll'lInc eoordinaLion é~troile s(,rnit
é~L;Ihli(~ 1'111]1' ln, cieux org"IIIi'ml.io:ls, qllj prlleéd(~raicnt

18

à des échanges de vues fréquents, et que le FISE aurait
le droit cie revoir et d'approuver les programmes inter­
ressant la distribution des fournitures qu'il aurait pro­
eu rées et de formuler des recommandations pOlir les
activités et les programmes futUrs. Au FISE incom­
bait la eharge de se procurer et de transporter ses four­
nitures jusqu'aux ports maritimes qu'utiliserait l'Office,
lequel assumerait alors la responsabilité de leur manu­
tention, de leur stockage, de leur transport et de leur
distribution Sur place en respect.ant la politique de non
discrimination du FISE. L'Office devait être comptable
des fournitures du FISE, dans le cadre d'accords à
conclure conformément aux procédures appliquées par
le FISE. L'office s'engageait aussi à faire connaître
au public et aux réfugiés la part prise par le FISE dans
l'assistance fonrnie.

119. Il fut également décidé qll 'aussi longtemps qLle
le FISE entretiendrait une mission distincte en Israël,
il serait directement responsable, en application de
ses accords avec le Gouvernement israélien, de la dis­
tribution, par l'intermédiaire des institutions gouverne­
mentales, de toutes les fournitures du FISE aux béné­
fieiaires des programmes de l'Office appartenant aux
eatégories secourues par le FISE. Ce programme clevait
être absolument distinct du programme national mis
en Œuvre par le FI5E en Israël, lequel devait rester
une opération indépendante. Ce n'est qu'au mois cie
mars 1951, sur la demande du Gouvernement israél ien,
que la fusion des denx programmes a été opérée, sauf
toutefois pour la zone démilitarisée où la distribution
devait, pOUl' des raisons politiques, continuer il être
assurée par l'Omee.

120. La dernière allocation au titre de l'aide aux
réfugiés de Palestine qui ait été autorisée par le Conseil
d'administration du FISE avant la Gréation de l'Oflice
date de mars 1950; elle visait la période du 1er avril au
30 septembre 1950 ct portait le montant total des
dépenses du FISE depuis le début de ses opérations
à plus de 10 millions de dollars; au cours de sa session
de juin 1950, le Conseil d'administration a adopté la
recommandation de l'administration tendant il (:e que
les fournitures de delll'ées alimentaires du FI5E, qui
eaLxent pour :3:30 à 350 calories pal' jOllr dans les rations
quotidiennes cles réfugiés, soient poursuivies jusqu'à
la fin de l'année Hl50. Lors de sa réunion de décembre
[\:)'lO, le Conseil a autorisé Lill erédit supplémentaire
de 6:30000 dollars (il prélever sur l'alJo(:ation globale
HU tiLre du programme d'aide aux réfugiés, les fonds
non encore (lépensés et les sLoeks de marchnndises
disponibles) pour la prolongat.ion du programme de
seeoLlI's alimentaires du FbE el, pOUl' sa partieipaLion
an pr0g'!'ammc lI1(Sdical cie l'Olli(:e jusqu'au Illois de
juin lIEd HU 1\loins. La mesure la ]J!us rél'ente qu'ail,
prise Je COllseil l'st J'allocation, faite à sa scssion du Illois
de Illai, de lun 000 dollars (s'ajouLant aux 19~) 000 dol-
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Jars votés en février pour les dépenses du mois de juil­
let) pOUl' continuer' les achats de lait et de matières
grasses jusqu'à la fin de 1951. Du sucre sera acheté
avee les produits d'échanges d'autres marchandises.

121. Le FISE a également continué à procurer diver­
ses fournitures supplémentaircs telles que des tissus
et des souliers en provenance de Tchécoslovaquie, d'u.ne
valeur de 150000 dollars - mais dont le coùt pour
l'Ornee a été peu élevé - ct des vêtements d'enfants
d'une valeur de 91 000 dollars.

122. L'Office, en raison des ressources limitées dont
il dispose, juge quelque peu lourdes les dépenses entrai­
nées par la distribution du lait ct a adressé au FISE
une communication officielle à cet effet. Des entretiens
ont donc eu lieu entre l'Omce et le représentant géné­
ral du FISE dans le Moyen-Orient --- lequel, jusqu'au
Jer février 1951, était précisément le haut fonctionnaire
clu FISE qui avait été détaché auprès de l'Office - afin
·de déterminer quelle serait la meilleure manière d'obte­
nir des gouvernements qu'ils assurent eux-mêmes
l'administration du pl'ogramme d'assistance du PISE,
comme cela se fait dans d'autres parties du monde.

2. L'OHGANTSA'fION MONDIALE DE LA SANTÉ

123. A la suite de la demande que lui a adressée le
Secrét.aire général des Nations Unies en décembre 1948,
l'OMS a assumé la responsabilité de la coordination
technique du programme d'hygiène de l'UNRPR,
ouvert un crédit de flO 000 dollars pour le fonds spécial
de l'Office et désigné un médecin-chef et un médecin
pOlir travailler avec ceLte organisation.

124. Au début de HJfJO, le Directeur général de l'OMS
.'lI renouvelé le dôLachemcnt de ces deux fonctionnaires
·el: accorclô un nouveau crédit de rlO 000 dollars (plus
tard ralllené à 42857 dollars ct diminué pal' conséquent
,de un septième). Ces mesures ont été confirmées en ce
,qui concerne l'Office au début du mois de juin par
l'Assemblée mondiale de la santé qui, conformément
ù la demande exprimée par l'Assemblée générale des
Nations Unies au paragraphe 18 de sa résolution :302
,(IV), a décidé de continuel' a assumer la diredioll tech­
nique du programme d'hygiène de l'Office et a demandé
au Directeur général de négocier un accord avec tette
·organisation sur la base des principes qu'il avait énoncés
;au mois d'avril.

12el. A la suite d'entretiens officieux entre les repré­
sentants des deux institutions, il a été toutefois décidé
qu'il ne serait pas nécessaire de conclure un accord
JorrnPl pour réglf:r les relations de l'OMS et. de l'Office,
puisque les principes appliqués au Lemps de l'Aide des
:\atiolls Unies aux réfugiés de Palestine y ponrvoyaient
.daus une lIle3ure suflisante,

126. Quand l'Ollice a commencé fi exercer ses acti­
yités, en IIlai 1\);'lO, le Chef de la Division médicale de
l'(;N HP\{ (foncLionnair'e prêt.é par l'OMS) a éLé mis
il la L(~Le de la Division médical!) de la nouvelle organi­
snlÎon, et. le paludologue de l'OMS a faiL l'objet d'un
Lrnnsl'ert d!) ce genre. A ec personnel du siège sont vellllS
s'ajollter une infirmière en chef, un ingén(eur saniLairc
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(également détaché de 1'OMS), un fonctionnaire ehargé
des fournitures médicales et un chef-adjoint de la
Division médicale. Ce personnel a remplacé cclIIi de
!'UNHPR, ainsi que les médecins-chefs et les autres
l'onctionnaires des trois organisations bénévoles.

127. L'OMS a aussi continué de prêter a l'Office
divers spécialistes des maladies vénériennes, de
l'éducation du public en matière d'hygiène, des soins
infirmiers et de ! 'administration de la santé
publique, empruntés au personnel du siège de l'OMS
ft Genève ou du Bureau régional d'Alexandrie. Ces
experts ont, dans leurs domaine~ respectifs, organisé
et mis en Œuvre des campagnes eL des cours de forma­
tion destinés aux réfugiés palestiniens et au personnel
médical recruté sur place par l'Office.

128. Le 4 janvier 1951, le Direeteur de l'Office a
rappelé par lettre au Directeur général de l'OMS que
l'accord entre les deux organisations arrivait il expira­
tion le 31 décembre 1950 et a suggéré qIle, puisC(u 'il
s'était avéré dans sa forme présente sati'3faisant pOlir
l'Office, un échange de lettres pourrait être sIlf1lsan t
pour le proroger jusqu'au 31 décembre 1%1 011 jusqu'à
sa dissolution. Une réponse officielle affirmative e~t

parvenue Ir Beyrouth le 21 mars 1951.

129. Dans le courant du mois de février 1951, l'Ollice
a reçu un chèque de 42857 dollars représentant la contri­
bution de l'OMS à son programme pour l'année 1951.
Cette somme a été employée fi l'achat d'insecticides
pour la campagne de lutte contre les mouehes et la
eampagne antipaludique de 1951.

3. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

130. A la suite d'une correspondance cL de discus­
sions entre l'Offiee et l'UNESCO qui sc sont prolongées
pendant environ six mois, il a été finalement décidé,
vers la fin du mois d'août. 1950, que l'UNESCO eontri­
huerait pour une somme net.te de fJO 000 dollars environ
aux dépenses consaerées pendanL l'année 1950 par
l'Office Ir l'éducation des réfugiés eL déLaehcrait auprès
de l'Office un cie ses fonctionnaires en qualité de eonsciller
en matière d'éducation el de chef de la Division de l'édu­
cation de l'OlTIce. Cc fonctionnaire serait également
représentant de l'UNESCO dans le Moyen-Orient.

131. Il a été décidé que les questions techniques
relèveraient de l'autorité du Directeur général de
l'UNESCO et les questions administratives de eelle
du Directeur de l'Office. Ainsi, le Direetcur général de

.l'UNESCO, ou ses représentants, se chargeraient de
l'inspedion des éeoles, de la préparation des rapports
et. du choix des programmes d'études, des livres el du
matériel scolaire. De son côté, l'Olnce sc dlargerait de
l'achat ct de la distribution du matériel, du paiement
des maîtres el. de l'envoi rég'ulicr des étaLs de dépenses
Ir l'UNESCO.

132. Toutes les conLrihuLions et les dons re(;us pHI'

l'UNESCO pOUl' l'éducation des réfugiés (le PnlcsLine
devaienL Hre envoyés il Beyrouth il l'Ornec~, qu; ril'vaiL
alors en assurer le transport eL la clistribuLioll. TouL le



maLériel devaiL l'es LeI' la propriéLé de l'UNESCO lors
de la cessaLion des activiLés de l'Office. Il fuL égalemenL
décidé qu'aucune école nouvelle ne serail, ouverte, la
dissolu Lion de l'Office éLanL prévue dans un délai de
moins d'un an. On a suggéré d'appeler les écoles (1 Écoles
de l'Oflice sous la direcLion Lechnique de l'UNESCO )J,

el, que, dans toute publiciLé qu'elle enLreprendraiL,
chacune des organisaLions menLionnerait l'œuvre accom­
plie par l'autre.

133. L'Office a faiL connaîLre en décembre 1950 son
intenLion de prélever 15 000 dollars au maximum sur
la subvention de l'UNESCO pour aider Lrois universiLés
du Liban cl, de la Syrie, fréquentées acLuellement par
des étudianLs réfugiés de PalesLine, laissanL à l'UNESCO
le soin de se mettre en rapporL avec les universités en
question, de déterminer le monLanL de chaque subven­
Lion el, de choisir les éLudianLs bénéficiaires.

134. Les conLribuLions bénévoles en nature reçues
par l'Ofiice d uranL l'année 1950 se sonL élevées il
5 328 dollars au toLal.

1:35. Le Directeur général par inLérim de l'UNESCO
a faiL parvenir à l'Ofiice, le 19 mars 1951, le LexLe d'un
projet d'accord. Ce texte consacre l'accord général
provisoire auquel on éLaiL parvenu en fin d'année 1950;

il doiL demeurer en vigueur jusqu'au 31 décembre 1951.
Les dispositions nouvelles qui y figurent sonL les sui­
vanLes : l'UNESCO s'engage à prélever sur son propre
budget une contribution de 80 850 dollars qui sera
versée au compte de l'Office à Beyrouth pour servir
à la mise en œuvre du programme d'éducaLion des
réfugiés arabes dans le Moyen-OrienL; de son côLé,
l'Office s'engage il conLinuer à fournir le personnel el,
les installaLions comme par le passé, sans dépasser un
plafond de 400 000 dollars.

136. Le coût du programme d'éducaLion pOUl' l'année
en cours a ainsi été fixé il un toLal de 400000 dollars
pour l'Office, la contribution de l'UNESCO s'élevanL
à 17 pOlir 100 environ. CependanL, le progl'amme d'é­
ducaLion coûte effecLivement environ 150 000 dollars
par LrimesLre et l'Ofiice a notifié il l'UNESCO qu'il ne
pourrait continuer il fournir ce supplémenL de 30 000,
dollars par trimesLre qui est un excédent du chil1're
prévu dans l'accord.

137. ActuellemenL, 114 écoles, fréquenLées par des
enfants de six à quatorze ans, sonL enLièrcmenL il la
charge de l'Office el, de l'UNESCO (sans compter dilTé­
renLes écoles privées, partiellemenL subventionnées).
Ces écoles sont fréquenLées par 43 658 élèves cl, l'l'nsei­
gnemenL y est donné par 84G maîLres eL direl'tclll's.

Chapitre III

nVGIÈNE

r;,-: i\. - CONSID{~RATIONS liI~NI~RALES

138. ConLrairemenL aux autres aeLiviLés du domaine
social, telles que l'éducaLion el, les services sociaux
qui n'ont pas éLé oIlicie llemenL organisés avanL l~
créaLion de l'OfIice, le programme d'hygiène a éLé l'un
dcs premiers il être mis en œuvre, Dcs· approvisionne­
menLs médicaux onL été envoyés dans la région au LiLre
du programme de secours aux sinisLrés du comLe
Folke Bcrnac10LLe et, lors de la créa Lion de l'Aide des
NaLions Unies aux réfugiés de Palestine, des proOTammes
d:hygiène onL ét,é insLiLués dans LouLes les rég'io;s desser­
vIes par les Lrols organisations bénévoles. Les Na Lions
Unies ont demandé- il l'Organisation mondiale de la
san Lé de sc charger de l'aeLion saniLaire, ce quP- l'OMS,
a faiL dès le débuL en désignanL un membre de son per­
s?nn~l, con~ml: médecin-chef chargé du programme des
refugles, an?sl que deux Lechniciens. L'OMS a égale­
ment fOllrlll (lIvcrs experLs el, consulLanLs engao'és à
~el~lps, partiel. En o~ILre, l'OMS verse chaque ~nnée
u 1Olhce une subv.enLlOn en espèccs pOUl' le programme
de luLLe cont:r~, les lllsecLes, Le FISE a procuré la moitié
d~s appl'o\'lslOnnemenLs médicaux nécessaires à la
IllISe en œuvre de Ge programme.

13V, C'esL surtouL sur l'hygiène cL sur la mérleeine
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prévenLive qu'onL parLé les e!TorLs. La médecine l'lll'aLivl~

a Lendu à fournil' les services stricLemenL indispewiubles
sans dépasser de beaucoup le niveau des serviel~s médi­
caux donL bénéficienL les indigentH dans les pays
d'accueil. C'est pour ceLte raison, eL parce que ks crédiLs
qui lui ont éLé affecLés sonL limiLés, que le programme
d 'hygiène ne s' esL pas sensiblemen t dév!'10 Il (lé cl uran L
l'année écoulée.

140. Si l'on considère les condiLions défavorables
dans l~squell~s doivenL vivre les malheureux réfugiés de
PalesLme, separés des leurs, en Lassés dnns des abris
~le forL.une, exposés aux intempéries, sans s(~euriLù
economlque, remplis d'amerLume et de ressenLiment
p~r leu~ i~forLune, il esL remarquable que lel\!' sanLé
a~L aUSSI b18n résisLé. En faiL, pour la grulllie majorité
d enLre eux, lelH' éLaL de sanLé peul, se comparer favo­
rablem,enL a:rec ccl ui de groupes analogues dans les
pays ,d accueIl. TouLefois, il ne faiL aucun doute <[u'ulle
sol.uLlOn de la quesLion eL le retour de 1'(~S réfugiés il une
eXlsLenee normale amélioreraienL leur santé Illl'nLa!e
cL physique.

141. L'éLaL de nuLrition des réfugiés a dé nLtcntive­
mel,lL, surv~ilJ.é, non seulement par-le persnnnl'i de ln
dlvl~lOn medleale, mais pal' des experLs prèLl's (laI' ln
seeLlOn de la nutriLion cl, de l'alimenLaLion de l'UMS.
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Les carences alirn(mtaires d'ailleurs bénio'nes qui ont, ., ,
pu être constatées, ne sont pas plus répandues parmi
les réfugiés que chez les populations des pays d'accueil.

142. La décision de « réinstaller »les réfugiés, exprimée
dans la résolution 393 (V) de l'Assemblée générale, a
affecté aussi bien la division médicale que l'ensemble
de l' Omce. Plusieurs cours ont été ouverts pour donner
aux réfugiés une certaine formation médicale ou para­
médicale et leur assurer des emplois rémunérateurs.
La politique de réinstallation implique aussi la nécessité
de prévoir des services médicaux pour les réfugiés
réinstallés.

B. - ORGANISATION ET PERSONNEL

143. Il faut, pour comprendre les problèmes d'orga­
nisation qui se posenL à l'Omce, essayer de se repré­
senter une pop ulation de 850 000 personnes disséminées
sur 259 000 km carrés et dépendant de cinq gouver­
nements différenLs (8) (13) (22) 1. L'Office doit en
pl'atique pourvoir à tous leurs besoins.

144. Les relations entre l'OMS ct l'Office pour la
mise en œuvre du programme sanitaire sont les sui­
vantes (9) l : l'OMS assume la responsabilité de la
direction technique du programme, en nommant et
en détachant auprès de l'Office le chef de la division
médicale. Cc dernier organise et exécute le programme
dans les limites des crédits prévus en s'inspirant des
conseils de diITérents experts que l'OMS envoie de temps
à autre. L'OMS fournit et paie un paludologue et pro­
cure les services moyennant le remboursement des
frais, d'un ingénieur sanitaire. Outre ces trois experts,
le reste du personnel de la division au siège comprend

l Les nombres entre purenLhèses renvoienL à la bibliographie
tlounée ù la fin du présent chapitre, page 25.

un chef adjoint de la division médicale, une infirmière
en chef, un fonctionnaire chargé de la formation profes­
sionnelle médicale, un fonctionnaire chargé des fourni­
tures médicales, un secrétaire statisticien, des techni­
ciens de la lutte contre le paludisme, un assistant admi­
nistratif, et plusieurs secrétaires (14).

145. Les activités du programme sanitaire sont
dirigées dans chaque région par un médecin régional
responsable techniquement devant le chef de la division
médicale de l'Office, et administrativement devant le
représentant de l'Office dans la région.

. 146. Les rapports mensuels adressés au chef de la
division médicale sont refondus avec les rapports fournis
par les dif1'érentes sections du siège pour former le
rapport de l'Office sl;1r le programme sanitaire. Des
statistiques hebdomadaires des maladies infectieuses,
des naissances et des décès, ainsi que des informations
spéciales sur le paludisme et l'assainissement sont
rédigées dans chaque région et envoyées au siège.

147. On s'efforce à l'échelon régional de coordonner
le programme de l'Office avec le programme de santé
publique du pays d'accueil. A cette fin, une liaison
étroite est établie avec les ministères de la santé publique
et les départements loca ux de la santé publique.

]48. Le tableau suivant donne la situation détaillée
du personnel médical de l' 001ce à la fin de la période
mai 1950-juin 1951. Dans la colonne (( Divers ») figurent
le personnel administratif et de bureau, le personnel
médical auxiliaire, ù l'exclusion des travailleurs manuels,
le personnel des laboratoires et des services pharrna~

ceutiques et d'approvisionnement. Ce tableau ne com­
prend que le personnel figlH'ant sur les états dp. salaires
de l'Office eL laisse de côté les cenLaines de travailleurs
qui s'occupent aussi des réfugiés dans les hôpitaux
qu'il subventionne.

•r

Doc/eurs Denlis/es 111 ((rmières 1nfirm ières Divers Trauailleurs
Personnel Personllel Personnel lion-diplômées, Persollnel 1r!an!lels

loea/ aides-infir- Personnel
Locl1l 1nler- Local Inter- mieres, sagr:.s- Local Inler- locrJ!

Ila/ional rwlional femmes Ila/iorwl
Personnel

locul

Siège ......... :3 '2 7 2
Liban ........ 16 1 1 17 1 23 19 111
Syrie ........ 10 1 2 17 l 22 28 82
Jordanie ..... 30 2 2 29 '2 97 91 4 438
Gaza ....... _. 11 2 13 23 51 281

67 8 76 7 196 6
----

75 7 83 165 202 912

TOTAL: 144'1

r

149. La division médicale s'est fixée comme règle
de faire appel au personnel local dans Loute la mesure
du possible. Le tableau suivant montre les efJ'orts
accomplis pour remplacer le personnel international
par un personnel local, conformément à la requête
adressée par le Bureau régional de l'OMS pour la
Méditerranée orient.alc en 1949 aux organisations qui
son L cl1arg'ées cie la mise en œuvre c1es programmes,
leur demàndant d'employer du personnel local aussi
souvent que possible.
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Personnel inlerna/ional

IDi.9 (") Février f,l1,';() (Il) Juillel lVùIl (,,) Juil/ct J,9;j/ (1')

DocLeurs ...... 20 33 7 8
Infirmières ..... 26 72 Il 7
Infirmières

a uxilia ires.... 9 la 0 0
Divers......... (Cl 14 10 6

(a) OI'WllIisaLions lJônévoles.
(b) OfTlce.
(e) Les chiffres n'ont pas été fournis.



FRÉQU EN l'Al'10 N DES DISPE:'olSAIHES nu !fi .JUIl.LET 1950 AU 15 ,JVILLET 1951

Caté()ories Liban Surie J(J,.d{1nif~ Jordanie Gaza Tû/al
ori{~1I1ale occ iclen/ale

Population ...... 10-12al 81 2'14 136736 231 479 287000' 8-lU GO 1
Médecine gén{,rale '1632-18 231 235 188695 324 613 a45616 1 ;)53407
Pansemen L;;. Der-

matologie .. , . 2G9 31û 8!1 clan 231 763 a3·1 562 417000 1 :H20H
Ophtallllologie ... 2309UO 72 28:2 47 15G 451 584 52472:2 1326 n4
Hygiène scolaire. 29 '105 1250!) 17 1;,0 107 634 1 4\13 \)88 1 660 li8(j
Ohslétrirj\w ...... 21 3'20 4628 7 HG 1 12232 '12 12-\ 8826"
Pédiatrie ........ 8(\ 218 27 ISl; :1;) :11 8 51 38G G5990 26G 107
Malnrlies y,"ll"l'iell-

lIPS ••.......... 1 <160 602 1 :J08 :J (li 1 9;)6 7 ;]37
Div"I':' ........... 26 '1-17 2D G73 :37372 '2.7 7liZ JO [,75 1310:29
----_.- .__..~

incidence des maladies infeelieuses
16 juillet 1950 - 15 juillet 1951

Maladies Liban Syrie Jordanie Jordanie Gaza Totaux
orien laie occidentale

Variole .......... 0 a a 5 0 5
Typhus ......... 2 0 35 2 li 50
Paludisme ....... 11682 12796 25531 26946 276 77231
Rougeole ........ 763 522 499 1302 10'1 3190
Coqueluche ..... , 3708 1 786 753 1304 604 8155
Syphilis.......... 372 165 332 515 415 1 799
Tuberculose...... 555 441 1234 1696 549 4475
TyphOïde (pa raty-

pllo;de A et B). 103 103 109 653 159 1 127
Dysenterie ....... 26066 11 049 19276 13774 20808 90973
Diphtérie ....... 28 9 10 149 7 203
Méningite ....... 10 4 2 41 28 85
Conjonc Livi Le

aiguë .•....... 33623 13840 20549 76 178 30961 175 151
Trachome ....... 17951 Il 126 12773 139394 41930 223174
Bilharziose ...... 9 0 19 6 97 131
Pneumonie ...... 514 0 104 39 a 657
Oreillons ........ 0 0 274 221 84 579
Fièvre récurrente. 0 0 0 19 5 24
Population expo-

sée ...•. , ...... 104231 77862 136 736 199824 256000 774653

lation indiqués ne représenLeuL pas l'ef'J'eetif total de
la population réfugiée, mais pluLôt la population exposée
aux maladies qui font l'objet des rapports. Il exisLe en
efTet des groupements de réfugiés pour lesquels on n'a
pu obtenir de chill'res relatifs aux maladies infectieuses.

D. - DISPENSAIRES

des condiLions d'hygiène souvenL primitives dans
lesquelles viL la populaLion; le taux de morLalité n'est
pas élevé non plus; dans l'un des hàpitaux, il a été
de 2 pour cent seulemenL pour les cas confirmés de
typhoïde.

154. La bilharziose ne passait pas pour revêtir un
caractère endémique jusqu'à sa découverLe réeellte clans
les environs de Tyr au Liban (19). La question fait
maintenant l'objet d'études plus approfondies. Les
maladies des yeux, comme parLout dans le Proche­
OrienL, sont de loin les plus répandues. Elles ont fait
l'objeL d'une étude (20) (21) sur laquelle s'appuie un
programme de lutLe.

165. Le nombre (ks dispensaires cie l'Omee est passé
c1UI'ant l'année de soixanl.e-c1ouze à quaLre-vingL-uIJ. La
pluparL d'entre eux sonL fixes, mais quelques forma­
tions mobiles permetLenL de soigner les réfugiés dans
les villages. lis sonL rangés dans les principales eatégo­
ries suivanLes : dispensaires de médeeine générale; de

150. Le tableau ci-dessous donne le nombre de cas
relevés pour cerLaines maladies infedieuses, par région,
ct pOUl' une période de douze mois. Les chiffres de popu-

C. - MALADIES INFECTIEUSES

151. Une enq uèLe spéciale sur la méningite dans la
région cie Gar,a a révélé quarante eas confirmés parmi
les réfugiés et la population autochLone. Le rapport
de la Jordanie orienLale pour la dernière semaine de la
période considérée n'a pas encore été fourni.

152. Sur les cinq maladies dites cr elassiques », aucun
cas de eholéra, de peste ou de fièvre jaune n'a été signalé,
soit parmi les réfugiés, saiL dans la population auto eh­
Lone. La variole, dont 181 cas avaienL été déclarés
l'année préeédente [176 en PalesLine arabe (Jordanie
occidentale)], semble avoir été enrayée puisque (~inq

cas seulement ont été signalés ectLe année. Le Lyphus
a rait quelques progrès, bien que sou apparition se saiL
limitée à un petiL foyer près d' Irbed en Jordanie orien­
tale. Tous les cas onL été relativement bénins eL rele­
vaient probablement du type endémique murin. Les
rapporLs sur le paludisme sonL très exagérés, comme
on le verra dans le rapporL qui figure sous la rubrique 4 A
dans la bibliographir. donnée à la fin de ee chapiLre.

If)3. Le pourcentage des cas de Lyphoïde eL para­
typhoïde A ct B n'est pas Lrès élevé si l'on Lient compLr.

" y cllll1pl'h le., :'OillS (\Ullll{'S anx J'<'[llgÎt··s par le\Di'pal'\cmellL rie la sanl.{, [HliJlirplC eL le
Cl'ohsanl.-HlIuge il Uaza, aillsi que les suills donnés [l'Il' l'Ornee il des Jlon-rô/ug'i,·'s.
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dermatologie (chargés aussi des pansements), d'ophtal­
mologie, d'hygiène scolaire, d'hygiène prénat~le cL
infantile. Les dispensaires antivénériens et antItuber­
culeux existent en tant que services distincts dans cer­
taines zones; dans d'auLrcs, ils font partie des dispen­
saires de médecine générale. Les vaccinations peuvent
faire l'objet de programmes spéciaux ou rentrer dans
les acLivi Lés régulières de dispensaires de médecine géné­
rale.

156. Le itableau ci-contre indique le nombre de
visites aux dispensaires. La moyenne mensuelle est de
601.000.

157. Le nombrc total des lits dans les hôpitaux de
l'Office, ou subventionnés par lui, est passé de 1.472 à
1.808.

158. Des vaccinations antivarioliques, antityphoïdi­
ques, paratyphoïdiques et antidiphL~riques. ~ont .e~fec­

tuées. La plus grande partie du vaCCIn anbdrphLerIque
utilisé contient aussi des vaccins contre la coqueluche
eL le tétanos. Le nombre total de vaccinations efTectuées
durant l'année contre ces trois maladies a presque
aLteint 850 000. Tous les réfugiés sont soumis une fois
par an à une pulvérisation individuelle de DDT ù
la pour cent et l'opération est renouvelée lorsque les
parasites se multiplient et chaque fois que pèse la
menace de maladies transmises par les poux.

E. - LUTTE CONTRE LES INSECTES

(v COMPHIS L'AGENT VECTEUR DU PALUDISME)

159. Depuis la création de l'Aide aux réfugiés de la
Palestine, ee programme a été subventionné ct dirigé
par l'OMS qui a versé 50000 dollars en 1949 et
42857 dollars en 1950 et 1951 respecLivement pour
l'achat d'insecticides et de matériel. D'autre part,
pendant les trois années de fonctionnement de l~ Aide
eL de l'OfTice, l'OMS a détaché auprès de ces orgalllsmes
un expert en matière de paludisme et de lutte contre
les insectes qui a aidé à la mise en œuvre du programme
élaboré. (Le rapport qui figure sous la rubrique 4 J:­
clans la bibliographie placée en fin de ce chapitre fourmt
un compte rendu détaillé de ces activités.)

160. La région dans laquelle opère l'Ofl1ce est située
dans la zone sub-tropicale, considérée depuis des
siècles comme un foyer d'épidémies transmises par les
insectes (pesLe, typhus ct paludisme). Ces épidémies
ont décimé autrefois les populations autochtones et
se sont propagées jusque dans des régions ù climat
plus tempéré, moins favorables à leur développement,
comme l'Europe. On sait les catastrophes qui en ont
résulté. Il est donc normal que l'émigration de centaines
de milliers de réfugiés sans ressources ayanL quitté
leur patrie et erranL dans les pays arabes voisins, dont
les services sanitaires sont embryonnaires et sans
grandes ressources, ait menHcé gravement l'état sani­
taire du Moyen-Orient. Le danger devinL très évidenL
en auLomne 1948, avant que l'aide des Nations Unies
ne commençùt à agir. Les épidémies de paludisme ont
alors fait de grands ravages parmi les réfugiés, en Syrie
méridionale, au Liban et dans la vallée du Jourdain,
tandis que le typhus faisait son apparition dans cel'Lains
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villan-es à Gaza et dans la rég'ion d'Hébron. Les diverses
b , J .

manières dont se multiplient les insectes et cs dIverses
saisons où ils sont les plus nombl'eux - les poux pen­
dant l'hiver, les puces au prinLemps, les mouches et Jes
agents vecteurs du paludisme pendant l'été et l'automne
- ont rendu nécessaire la permanence de la lutLe contre
les insectes. En 1950, tous les camps, cantonnements
et villages situés dans des zones infectées ont été désin­
fectés par deux fois au moyen de pulvérisations de poudre
mouillable de Gammexane DDT. Au printemps de 1951,
une pulvérisation a été effectuée et la destruction des
la~ves sera poursuivie jusqu'à la fin du mois d'octobre.
Si l'on en juge par le petit nombre des nouveaux cas
constatés, il semble que le programme de lutte contre
le paludisme ait été efficace.

F. - SALUBRITÉ

161. Un ingénieur spécialisé dans les travaux de
salubriLé publique, fourni par l'OMS, dirige la section
des camps et de l'hygiène. Cette section est chargée
d'organiser les camps, leur approvisionnement en eau,
l'installation de latrines et de salles de douches et
J'enlèvement des ordures. La sécheresse qui a sévi sur
touLe la région en 1\)3 J a rendu insuffisant l'approvi­
sionnement en eau et il a fallu amener celle-ci jusqu'aux
camps dans des camions-citernes. On essaie actuelle­
ment de remplacer les tenLes par des constructions de
torchis de pierres ou de nattes de paille.

162. Depuis le rapport de l'an dernier sur le pro­
gramme d'hygiène de l'Office, les responsabilités de la
division médicale de cette orgmlisation se sont considé­
rablement accrues dans le domaine de la salubrité. La
responsabilité de l' «( entretien» des camps incombe
mainLenant entièremenL au personnel sanitaire de
l'Office. Elle comprend la charge de fournil' de l'eau
et un abri aux réfugiés réunis dans les camps et d'amé­
nager ceux-ci. Il résulte de ce transfert de responsa­
bilité qu'aucune autre division n'a de rôle actif à jouer
en matière de salubrité. Cela facilite la mise en train
de nouveaux travaux dans d'autres domaines quand
ils sont jug'és nécessaires. Cc changement de politique
a commencé avec la décision prise, dans deux régions,
de conficr aux fondionnaires chargés de l'entretien
des camps la responsabilité de la salubrité, décision
qui reposait sur cc principe que quieonque faiL les
règlements veille à leur application. Le conLrôle des
fonds destinés ù l'entretien des camps est maintenant
exercé au siège par le chef de la section des ea.mps et
de la salubrité, SOllS la direction du médeCIn-chef.
De cette façon, une coordination constante est assurée
entre les activités du personnel sanitail'e permanent
en matière de salubrité ct celles du personnel temporaire
engagé sur les fonds destinés à l'entretien des camps.
Un rapport détaillé sur ces activités figure dans la
bibliographie donnée en fin de chapitre sous la rubri­
que 4 A.

G. - PROGRAMMES SPl(CIAUX

IG3. Lulle contre les maladies vél1érienne.~. -- C'est
en 1949, au temps de l'Aide des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine et des organisations bénévoles



que débuta ce programme. La section des maladies
vénériennes de l'OMS Et Genève s'y est intéressée et,
répondant à la demande qui lui en était faite, a envoyé
sur place en mars 1950, pour étudier la situation, un
expert-consultant qui a présenté un rapport sur ses
constatations et ses recommandations (17). Un séro­
log-ue de l'OMS lui a succédé, qui a fait rapport sur les
travaux accomplis dans les laboratoires (18). Beaucoup
des recommandations faites par ces experts ont été
mises en pratique et l'on tente actuellement d'en appli­
quer d'autres. Un système satisfaisant d'enregistrement
des cas n'a pas encore été mis au point et il n'est donc
pas possible d'obtenir des statistiques exactcs. Cepen­
dant, les laboratoires rapportent qu'ils ont effectué
9750 examens sérologiques pendant une période de
six mois (décembre 19fiO à mai 1951). Mille deux cent
quatre-vingt-scpt (1287) de ces examens, soit 12,2 pour
cent, ont donné une réaction positive. L'on ne peut
considérer ceci comme une indication de l'incidence cie la
syphilis, car, dans la majorité des cas, il s'agissait cie
femmes enceintes, ou cie personnes en contact avec
cIes femmes enceintes, sérologiquement positives. Il
faut aussi noter que, dans ce chiffre, figurent les examens
répétés. Des sondages statistiques précédemment eITec­
tués parmi lcs femmes .enceintes ont revélé une séro­
logie positive pour environ [) Et 6 pour cent cles cas. Sur
1 250 examens sérologiques récents eIIeetués en Syrie
sur des femmes enceintes, quarante-neuf réactions ont
été positives et quarante-trois ont été douteuses. Les
cas douteux seront de nouveau examinés. Pendant les
sept premiers mois cie cetLe année, 441 examens effectués
en Syrie sur des femmes enceintes comportent une
proportion de 7,9 pour cent de cas positifs. Il s'agissait
cependant cI'un groupe cIe femmes venues spontanément
aux conslIltations prénatales ct par conséquent déjà
sélectionné. Les fonds du FISE ont permis d'engager
des experts et d'acheLer cie la pénicilline pour ce pro­
gramme. On espère que les dispositions nécessaires
seront prises par l'OMS pour qu'à l'automne 1951, un
sérologue soiL de nouveau envoyé du siège pour suivre
les résultats obtenus à la suiLe de la première mis­
SIOn.

164. LI/lie cOllh'c le t/'(/clzome. - Pendant l'automne
1950, l'OMS a chargé le profcsseur G. Bietti, ophtalmo­
logisLe de Parme (lLalie), bien connu dans les milieux
internationaux, cie faire une étucle du Lrachome chez les
réfugiés et de mettre en œuvre un programme de lutte
contre cetLe maladif,. Le professeur BieLti a passé le
mois de décembre dans la région; il esL revenu en mars­
avril 1951 afin de poursuivre son étude et a dùment
faiL rapport (20) (21). Son assistant, le Dr Ferraris, a
éLé engagé par l' OJrice pour meLtre en œuvre le pro­
gramme Lracé par le professeur I3ietti; ce programme
consisLe en l'application locale d'une pommade ophtal­
mique antibiotique (auréomycine ou terramycine) et en
un Lraitement aux sulfamides par voie buccale. Le
F ISE contribue ù son exécution dans une mesure impor­
Lanle en procurant des produits pharmaceuLiques.
.]usqu';\ présenL, quelques rnilliers de malades seule­
ment sonL traités, m8is on esp(\re recevoir une quanLiLé
de médicaments sullisantc pOUl' soigner Lous les réfugiés
aLteints cie trachome. Un programme de grande enver-

gure de lutte contre cetLe maladie pourrait très proba­
blement être entrepris.

165. Hygiène mate1'l1elle el infantile. - Bien que la
Palestine ait possédé au temps du Mandat des services
de protection maternelle et infantile considérés comme·
assez bien organisés, le progl'amme médical de protec­
tion infantile dont bénéficient actuellement les réfugiés
représente un progrès considérable par rapport aux
services de tous les pays d'accueil. Des soins excellents
sont donnés aux femmes enceintes, aux nourrissons et
aux enfants des écoles, particulièrement en Jordanie
et à Gaza. La plupart des femmes enceintes subissent
les examens courants suivants

1. Examen général;
2. Analyse d'.urine;
3. Tension artérielle;
4. Pelvimétrie;
5. Examens sérologiques (tests de Kahm et de Mei­

nickel·

Une fiche prénatale est établie pour chaque femme.
D'autre part, la lutte contre les maladies vénériennes,
menée à présent dans Lous les dispensaires prénatals,
constitue une amélioration marquée des services
d'hygiène maLernelle et infantile.

166. Sur le plan éducatif, les démonstrations faites
sur la faç,on de baigner les nourrissons et de noul'l'ir
les enfants sous-alimentés ont donné des résultats
remarquables. Les centres d'hygiène onL des heures
de consultations spéciales pour les nouveau-nés. Des
biberons, dont la composition varie suivanL l'âge du
nourrisson, y sont préparés. La période de sevrage et
les débuts de l'alimentation solicle ont fait l'objet d'une
mise au point détaillée. Des viLamines sont distribuées
régulièrement dans les centres d'hygiène infantile.

IG7. En Jordanie, des régimes convenant à la consti­
tution des nourrissons de ce pays ont été scientifique­
menL éLudiés par le médecin-chef des services d'hygiène
maternelle et infantile. Un seul régime est adopté dans
tous les centres, ce qui facilite la surveillance.

1G8. Dans plusieurs régions, ont été créés de petits
centres maternels où les sages-fe:nmes locales, pour
la plupart illettrées, sont formées et surveillées par un
personnel qualifié. Elles font alternativement des stages
dans les centres d'hygiène infanLile, dans les consul­
tations prénaLales et dans les consulLations antivéné­
riennes. La diIrérence que l'on constate enLre les sages­
femmes locales qui ont travaillé pendanL un an dans
l'Ornee et cellefl qui commencent leurs stages est frap­
panLe et l'on peuL dire que le niveau des soins s'est
considérablement relevé au cours de l'année passée.

IG9. Dans presque toutes les régions, les enfants
des écoles sont surveillés par des médecins et des infir­
mi(~res. Les enfanLs sous-alimentés ont droit, sur présen­
tation d'un certiflcat médical, à un repas supplémentaire
qui leur est roumi dans les cenLres spéciaux d'alimen­
taLion c1es services sociaux .

170. En novembre 19::)0, sous les auspices cie l'Ollice,
rie J'UniversiLé américaine de Beyrouth, de l'OMS et
d'a utres organisations, les premières journées cl' éLudes
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1. - BUDGET DU PROGRAMME rJ'HYGIJ';;NE

H. - ApPROVISIONNEMENTS MÉDICAUX ET SANITAIRES

174. Le coût du programme d'hygiène est d'environ
2 millions de dollars par an. Il comprend les salaires,
les traitements, les approvisionnements ct le matériel,
ainsi que les fonds nécessaires aux activités des domaines
rnédicnl, de la snnté publique, de la salubrité et de
l'entretien des camps qui rentrent clans le cadre du
programme de l'Ornee.

175. La liste suivante permettra cie se référer à des
documents où se trouvent des renseignements plus
uétaillés sur le programme cl' hygiène.

3
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Achats sur place, par l'üJIice .
Achats à l'étranger par l'Office .

TOTAL

organisées dans le Moyen-Orient en matière de méde­
cine tropicale ont eu lieu à Beyrouth. Six cent cin­
quante médecins environ, dont la plupart des médecins
fonctionnaires de l'Office, ont assisté aux.diverses séances
de ces deux journées.

171. Au cours de l'été 1950, vingt étudiants en méde­
cine et en sociologie de l'Université de Beyrouth ont
été pris en charge par l'Office pour travailler à l'appli­
cation d'un programme d'éducation en matière d'hygiène,
dirig'é par le spécialiste des programmes d'hygiène de
l'OMS au Bureau régional pour la Méditerranée orien­
tale à Alexandrie.

Ces étudiants ont logé et travaillé dans les divers
camps et ont pu, dans une certaine mesure, enseigner
aux réfugiés certains principes fondamentaux d'hygiène
tels que l'emploi de latrines, la protection de l'appro­
visionnement en eau, la protection contre les mouches,
la fréquentation des consultations ct en particulier
des consultations d'hygiène maternelle et infantile.

172. Au cours de cette année, la situation des appro­
visionnements a été très satisfaisante. Grâce aux contri­
butions généreuses du FISE, aux dons d'organisations
privées et aux achats de l' Officc, les fournitures se sont
maintenues il un niveau suffisant. De petites quantités
de streptomycine et de P. A. S. ont été obtenues pour
le traitement de œrtaines formes de tuberculose, selon
les recommandations de l'OMS. De la chloromycétine
a aussi été procurée pour les cas de fièvre typhoïde
graves. Les demandcs conrantes de fournitures ont pu
Hre satisfaites, une surveillance étroite étant toutefois
exercée lorsqu'il s'agissait de fournitures coûteuses. Les
centres de distribution font l'objet d'inspections pério­
diques afin d'assurer une répartition judicieuse des
stocks.

17:3. Les chilTres suivants indiquent la valeur et les
Sources des approvisionnements reçus pendant celte
année.



17. Recommandation formulée par l'UNRWAPRNE
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18. Le programme de lutte contre les maladies véné­
riennes de l'UNRWAPRNE, document 1NT IVD 148,
OMS, Genève.

Hl. Etude de la bilharziose dans quelques pays de la
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au mois de juin 1951, UNRWAPRNE, Beyrouth.
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Chapitre IV

LES SERVICES SOCIAUX

A. - ExposÉ GÉNÉRAL

176. Au début, le programme des services sociaux
a été entièrement. financé par la vente des emballages.
On croyait, en effet, qu'il ne s'agissait que d'un pro­
gramme d'urgence de courte durée et les fonds étaient
exclusivement destinés à la fourniture aux réfugiés
d'aliments, de vêtements ct d'un abri sommaire, pour
une pét'iode de neuf mois qui devait prendre fin en
août 1949. On espérait. que ce délai suffirait aux Arabes
et aux Juifs pour arriver à un accord et que le problème
serait ainsi résolu. Cependant, lorsqu'il s'est avéré
qu'un règlement aussi rapide était très peu probable,
la Lignc des Sociétés de la Croix-Rouge, le Comité
international de la Croix-Rouge (CIeR), et l'Ameriean
Friends Service Committee (Quakers), se rendant compte
que les secours matériels ne suffisaient pas, ont préparé
un programme limité de services sociaux et d'éducation,
financé par la vente des emballages des marchandises
destinées aux secours.

177. Dès sa création, le 1er mai 1950, l'Ofliec de
secours ct de travaux des Nations Unies pour les réfu­
giés de Palestine dans le Proche-Orient a pris officiel­
lement en main l'organisation de ces services sociaux
et a chargé une section spéciale de mener à bien cette
tâche dans les limites d'un budgeL restreint. On a tiré
le meilleur parti possible de quelques fonds disponibles,
mais il fant reconnaître que la mission de l'Office a
consisté surtout à fournir les secours indispensables
ct à mettre en œUVre un programme de travaux essen­
tiels, les services sociaux ne - représentant qu'un com­
plément, rl'flilleurs imporLant, à son programme.

178. Le tableau d'ensemble ci-dessous, qui donne
le nombre dcs réfugiés dont s'occupe directement cette

Regio/! To/aux 'l'Cilles Casernes Villes et
villo(Jes

Liban .. ... 106 7:'>3 '21 361 12650 72 7·[2
Syrie ...... 80 ·19D 9723 15902 5487·1
Jordanie ... ·165450 81826 33978 34G 646
Gaza ..... 1997S9 87 ·11 G 15 167 97203
Israël ... 23507 23507

TOTAUX 875998 2003'2\l 77 697 597972
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seetion, ainsi que leur répartition par type d'abris,
facilitera l'étude séparée des différents aspects du pro­
gramme social. Tous les chiffres, à moins d'indication
eontrairc, sont ceux du 30 juin 1951.

179. De plus, 24331 réfugiés en Israël reçoivent
également des rations de l'Office, mais les services
sociaux leur sont fournis par le Gouvernement israélien.

180. Pour la période de quatorze mois qui s'étend
de mai 1950 à juin 1951, l'OfIiee a consacré 460000 dol­
lars aux services sociaux. Cette somme n'a pas été
suffisante pour permettre d'entreprendre d'autres formes
appropriées d'activités sociales, telles que le servicc
social individuel (case work). Il fau t insister sur le fait
qu'une grande partie du travail social auprès des réfu­
giés est accompli par d'autres institutions et par des
organisat.ions animées d'un esprit civique. L'Office
coordonne scs efforts avec ceux de nombreuses institu­
tions bénévoles; il espère que ces relations deviendront
plus étroites lorsque sera créé le comité de coordina­
tion des organisations bénévoles, doté de pouvoirs
plus étendus, qui est actuellement à l'étude. L'Office
met de grands espoirs dans une participation plus
grande des organisations bénévoles à son programme
social.

B. -- PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DU LAIT DU FISE

181. Chiffres relatifs à la distribution de lait sous
forme liquide par l'Office de secours et de travaux au
30 juin 19C1l.

Ré(Jions Nom brc cie ccntres Nombre Nom bre moyen
(préparation ct rl'emp/ou és de béné(lciaires

clistribution) rélribués pal' jour
REFlJGIÉS

Liban ......... , .... 105 190 53679
Syrie .............. 42 102 3·1 194
.J ordanie ............ 204 679 186339
Gaza .............. 30 200 4i '196

TOTAUX 381 1 171 315 808

NOl';-RflFUGIÉS

Gaza ... , .......... 9 789
Jordanie............ 10 861

TOTAUX 381 1 171 336158



188. La distribution dans cette région est aussi
parfaite que possible et constitue Et notre avis une
méthode moclèle de distribution en masse pour les
localités où 30000 Et 70 000 personnes sont rassemblées
en un seul groupe. Le centre de préparation et de distri­
bution pour la municipalité de Gaza, par exemple,
distribue quotidiennement 37000 rations de lait.

182. Une des préoccupations dominantes a été de
réduire autant que possible les distributions de lait en
poudre. Au 1er mai 1950, plus de 58 000 bénéficiaires,
soit 15,1 pour 100, recevaient le lait sous forme de
poudre et non sous forme liquide comme il est prescrit
par le FISE. Ce nombre a été actuellement ramené
à Il 860 personnes, soit 3,4 pour 100 du total.

183. La quantité totale de lait distribuée durant la
période d'activité de l'Office allant du 1er mai 1950
au 30 juin 1951 s'est élevée à 621168 kilogrammes de
lait entier et 5 470 049 kilogrammes de lait écrémé.

184. Liban. - Le matériel nécessaire pour équiper
128 nouveaux centres a été acheté et mis en service
le 15 septembre 1950. Tous les bénéficiaires reçoivent
le lait sous forme liquide. Théoriquement, 93 pour 100
des personnes entrant dans les catégories secourues
par le FISE reçoivent du lait liquide dans cette région
et 3454 enfants des écoles reçoivent chaque jour une
ration supplémentaire de lait.

185. Syrie. - Beaucoup de centres de distribution
manquaient au début du matériel nécessaire, mais la
situation s'est considérablement améliorée. Sept nou­
veaux centres ont été ouverts en novembre 1950. En
raison de la répartition géographique des réfugiés en
Syrie ct de leur dispersion en nombreux groupes de
faible importance, 11 000 personnes appartenant aux
catégories du FISE reçoivent encore le lait sons forme
de poudre. Il parait difficile de réduire sensiblement
ce nombre sans engager des dépenses importantes.

186. Jordanie. - La préparation et la distribution
c1ulait dans des conditions d'hygiène sont maintenant
des pratiques entrées dans les mœurs. La distribution
du lait sous forme de poudre a presque complètement
disparu. De petits centres ont été regroupés en centres
plus importants. La création de nouveaux centres et
la suppression cie certains autres ont permis d'assurer
la meilleure utilisation possible des fonds limités
afTectés à ce programme.

187. Gaza. - La distribution de lait dans cette
région revêt un caractère particulier du fait qu'elle
entre dans le même programme que l'éducation de base.
Une campagne contre l'analphabétisme a été entreprise
parmi les ouvriers employés par les centres de distri­
bution de lait de Gaza et aucun d'entre eux ne signe
plus de son empreinte digitale; tous savent écrire leur
nom.

192. Des denrées alimentaires excédentaires, ainsi
que du lait, des œufs en poudre, du poi&son, des céréales,
des olives, etc., nous sont parvenus Et titre de dons;
des distributions plus restreintes d'articles divers,
trousses cie couture, cache-nez, nattes" grosse toile,
boutons, serviettes de toilette, savon ont été accueillies
avec joie par ces pauvres gens. De mai 1950 à juin 1951,
on a distribué aux réfugiés 588319 kilogrammes de
vêtements et 115919 kilogrammes de chaussures,
donnés par les institutions cles Nations Unies, les
sociétés de la Croix-Rouge, les groupements religieux
et autres associations bénévoles.

193. Le tableau suivant montre les quantités de
vêtements et de souliers distribués par j'Office ou par
son intermédiaire durant cette période.

C. - DISTRIBUTION DE VÊTEMENTS ET

DE SECOURS EN NATURE

191. Pendant tout l'hiver dernier, la pénurie de vête­
ments a mis l'Office dans une situation extrêmement
critique et seul un arrivage important de dons a permis
à la dernière minute d'éviter un désastre. Les réfugiés
manquent de' chaussures et les donateurs ont jusqu'ici
laissé de côté cet article. Les ateliers de l'Office et les
cent!'es d'apprentissage artisanal ont fabriqué des
chaussures qui ont été distribuées parmi les réfugiés,
mais leur production est nécessairement limitée.

190. La nécessité de fournir des vêtements conve­
nables aux réfugiés a posé à l'Office dès sa création un
problème très grave qui n'a pas encore trouvé de
solution, alors qlle Jes besoins sont cie plus en plus
pressants. Les appels lancés aux organisations béné­
voles ont permis de recueillir des dons importants,
qui restent pourtant insutnsants. L'Office a fabriqué dans
ses propres ateliers des tissus et des vêtements qui ont
été distribués aux réfugiés les plus nécessiteux, mais
cette entreprise était trop coûteuse et a dû être aban­
donnée. La Société britannique de la Croix-Rouge a
organisé, à la clemancle du représentant du Royaume­
Uni il la Commission consultative de l'Office de secours
ct de travaux des Nations UJiies, une collecte fructueuse
qui a permis de répartir entre les réfugiés le contenu
de 2000 ballots de vêtements. La Mission pontificale,
la Lutheran World Federation, le Conseil supérieur
arabe, le Foncls arabe de Terre sainte, l'Organisation
internationale pour les réfugiés et plusieurs organisa­
tions béné~oles américaines, belges, australiennes et
suédoises ont également envoyé leurs dons.

189. Trente mille personnes appartenant à la popu­
lation locale de la région de Gaza (non-réfugiées) ont
reçu également les rations de lait distribuées par le
FISE et l'Office à partir de mai 1951. En juin la distri­
bution de lait des surplus des États-Unis par les autorités
locales à GO 000 personnes non-réfugiées dans la région
cie Gaza a permis de réduire considérablement le nombre
cles bénéficiaires du programme mixte de l'Office et
du FISE.
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315708
11 860

20750
348 318

NOMBRE TOTAL DES BÉNÉFICIAIRES

Réfugiés recevant du lait liquide .
Réfugiés recevant du lait en poudre " .
Non-réfugiés recevant du lait liquide (Gaza et

Jordanie) , .
TOTAL GÉNÉIlAL
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a) VÊTEMENTS REÇUS POUR LES SECOURS

Description BallolsDonateurs

Church' Missionary Society .
Lutheran WOl'Id Federation .
Société 'britannique de la Croix-Rouge.
Croix-Ronge allHtralienne .
FISE .

CllUrcll World Serviees " .
American Middle East Helief .
Mission pontillcale .
British Save the Children Fund .
Bible Lands Mission Society .
Mennonite Central Committee .
Fonds des réfugiés arabes de Tene

Sainte .
Groupement feminin de Dhahran .
O!f{ .
OlFl(2o envoi) .

om (3 0 envoi) '" ..

Middle East Union Mission .
Conseil superieur arabe, Le Caire .

TOTAUX

Vêtements usagés
Vêtements usagés
Vêt.emenLs usagés
Vêtements usagés
Vêtements neufs

pour enfnnts
Vêtements usagés
VêLements nsagés
VêtemenLs usagés
VêLemenLs usages
Vêtements usages
Vêtements usagés

Vêtements usagés
Vêtements usages
Textiles
14 288 effeLs d'ha·

billement.
4 160 ehemises

. neuves
Vêtements usagés
VêtemenLs

1 778
2177

210
39

6334
97

1
362

110

140

110
IBO

Il 518

Caisses

46
1

100

7Z
36
17

125
101

1

5

94

598

Sacs

2
2

43

9

57

Poids
appraximalil

cn "U
4 600

84800
98980

2893

10766
14734
10622

300702
7588

261
17543

7100
1294

936

6500

1 450
7 150

10400

588 319

b) CHAUSSURES

DDnateurs

LuLheran World Federation .
AchaLs eonjoints clu FISE et cie l'Office.

Conseil superieur arabe, Le Caire .

Church Worlcl Services .
American Middle l<~asL Relief .
~[ission ponLificale .
British Save LlIC Child('en Fum!. , .

TOTAUX

Dcscripliolls

Souliers usagés
50 000 paires de chaussures

neuves
Sanclales ct ehausslll'es

neuves
Souliers usagés
Souliers usagés
Souliers usages
Souliers usagés

Caisses

67'1

141
8

25

848

Poids
Sucs approximatif

ell "a
615 19030

55381

66 2970
2:32 6675

2 678
823 2fl 9G0

1 225

1 738 115 ni 9

194, Dans toutes les régions, des centres d'alimen­
Cation spécialisés ont été créés pour fournir chaque
jour, en supplément des rations de base, uIl"repas chand
il tous les enfants en bas fIge, dont la famille habit.e à
proximité du centre, ainsi qu'aux enfants, sous-ali­
mentés ou malades, et aux adultes sur présentation d'Ull
certificat m{~clieal. Ces centres fonctionnent six jours
p.1r semaine.

D. - HATIONS DE COMPLÉMENT

L\JPt. En Duire, des denrées alimentaires diverses

21 2
12 3
18 24
2 35

53 64

Nombre d'{Jllima/curs
n"ll1ullérés Bénévoles

2 283 J·1
%5 13

2670 42
103 935 38

------.
109853 107

Fréquenla/ioH N()IIl!Jn: de
{lUlJfilli(~nnc Cf'flires
Per....·onncs

E. - .\CTlVITJ~S Hl~CR}:ATIVES ET DIVERSES

qui ne peuvent èLre distribu()es à tous les réfugiés sont,
mises à la disposition des services sociaux. A ces four­
nitures viennent s'ajouter les achats, ef1'ectués Sur les
fonds des services sociaux, de produits frais locaux ct
de farines de céréales.

Nomb!'è total d.' h('lIéJieiail'f's par jOli!' = CIO 8(10

nATIONS !"Ig COMPLf,:MENT

lau :10 juin 1%1)

Régioll Noml),.e dl.' ('('/lires Nombre Nom br() moyen de
d'ali"1l'llfllfioll d'emplofJés bénéflciaircs pal' jOllr

spédllie
0-2 ails Divers

Liban ...... 15 25 604 2421
Syrie....... 16 40 215 250S
Jordanie ... G2 85 300C) 15718
Gaza ...... Hl 6 5489 930

197. Ccmtres de jeux, foyc'rs, cours clu soir, salles
de lel'tllre, ('iné~mns.

RéUiuIl8

Lihan , .
Syrie .
J oJ'llanie .
Gaza' .

TOTAUX
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gl'Wnnll'S

l (lUU
750
['OU
600
~j r,o

l'·llrinl' , .
1"UI'iIlCtL'\ '" , .............•...•.....

SUCt'C •...............•••••.•••.••..•...

Uiz .. , .
/11 aLii'l'C~ ~Ta:~:;(~s .................•.......

1%. Le repas dépend des dem'écs disponibles ct lc
menu suit d'uussi prôs que possibiG les indications de
la Division de la santé, de l'éducation et des services
sociaux l'attachés à l'Olliee. Ces suppléments alimentaires
n'aLll~igllent que 3 pour 100 de la popu]al.ion réfugiée
nu mnxirnurn. Les eentres d'alimentation spécialisés
l'I'çoivellt de la Division des approvisionncrnenLs les
!Juanl iU's dl' dCl1rr\f's suivnnt<ôs, par mois ct. par rérl1gj(~

b('né iil'i;l i J'e
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F. - FORMATION ARTISANALE

198. Des COUrs pra tiques destinés aux jeunes gens
et' aux jeunes filles leur donnent une instruction arti­
sanale qui doit leur permettre plus tard de subvenir
partiellement ou totalement à leurs besoins.

199. Il s'agit de COurs d'agriculture, de jardinage,
de tissage, de cordonnerie, de reliure, de fabrication
de balais, de grosse menuiserie, de ferblanterie et de
coupe. Au 3] déeembre 1950, date à laquelle cette tàehe
a été transférée à la Division de l'éducation, il y avait
89 classes dans G8 centres, comptant 1 364 apprentis.

200. La section sociale continue, cependant, fi
s'occuper de l'instruction des jeunes filles en matière
de couture, broderie et autres travaux féminins. En
juin 1951,59 de ces centres, dirigés par des moniteurs
rémunérés ou !Jénévoles enseignaient les arts ménagers
il 2 889 jeunes femmes.

G. - COLLABORATION DES ORGANISATIONS BÉNI~VOLES

201. Les institutions bénévoles énuméréES ci-après
ont apporté leur aide ct leur collaboration il la section
sociale qui s'est donné pour tâche d'aider au maintien
de relations suivies entre ces associations ct l'Omce :

1) Comité de coordination des organisations bénévoles,
2) Croix-Rouge libanaise,
3) Croissant-Rouge jordanien,
4) Alliance universelle des unions chrétiennes de

jeunes filles (YWCA),
fi) AIli:mee universelle des unions chrétiem'ies de

jeunes gens (YMCA),
H) BriLish Save the Children Funcl,
7)' Mission britannique en Syrie cL au Liban,
8) Middle East Relief Inc.,
9) Near East Foundation,

: !

A..~ LA SITUATION ANTimmUREMENT A LA CHÉATION

DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS

UNIES POUR LES HÉFUGIÉS DE LA PALESTINE DANS

LE PROCHE-ORIENT

. 203. Lorsque, il la fin de l!H8, les Nations Unies ont
commencé à nllouer des fonds pour les secours aux
réfugiés palestiniens, l'éducation n'était pas prévue
c1~:ns cc que l'on cruyait être alors une mesure provisoire.
Cependant, comme les mois passaient sans apporter
de perspectives de paix entre les États arabes et Israël
ou cle rapatriement pour les réfugiés, il devint évidell t
llue ({utique ehose devait être fait pour que l'éducation
des cn rants réfugiés puisse sc poursuivre.

204. A u dé bu t, les fonds nécessaires éla ien 1, fournis,
comme dans le cas des services socinux, par la vente
d'emballages vides el, par le produit de collectes organi­
sées il l'étranger, en particulier par l'UNESCO, qui a
elle-mênw fourni en 1949 une contribution de
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10) Mission pontificale pour la Palestine,
Il) Church Missionary Society,
12) Secours anglican,
13) Eglise des Nazaréens,
14) Mennonite Centl'aI CommiUee,
15) Congregational Christian Service Committee,
16) Chureh World Service and United Missional'Y

Council,
17) Lutheran World Federation,
18) American 'Presbyterian Mission,
19) 1\rab Evangelical Episcopal Community,
20) Sœurs de Nazareth,
21) Eglise grecque catholique,
22) Église grecque orthodoxe,
23) Église arménienne,
24) Union des femmes arabes,
2r» Civic Welfare League of the American University

Beyrouth,
26) Université f['ançaise, BeyroLl th,
27) :Middle EasL Union Mission (Seventh Day Adven-

List.,),
28) Croissant-Rouge égypUen,
29) Croissant-Rouge syrien,
30) Conseil supérieur arabe.

H. - ÉTAT RÉCAPITULATIF DES Dl~PENSES CONSACRÉES

AUX SERVICES SOCIAUX (le!' mai 1950-30 juin 1951)

202. On trouvera ci-dessous un état réculJitulatif
des dépenses des services sociaux, réparties pal' régions:

Régions Dépense en dol/ars

Liban. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9989806
Syrie , . 60 764 38
Jordanie. . . . . . . . . . . . . . . .. Z09 319 59
Gaza . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n 287 80
Siège, Beyrouth. . . . . . . . . . . 16 866 5.~_

TOTAL 4601364:2,

38 000 do \lars. Avec ces fonds, on a pu créer soixante
ct UDf, écoles au Liban, en Syrie, en Jordanie et dans
la région de Gaza, fréquentées par 33631 enfants de
six il quatorze ans. En outre, les gouvernements arabes
et les écoles privées de la rr,gion ont fourni toute l'aide
possible. Ainsi, lorsque l'Office a remplacé l'Aide aux
réfugiés en mai 1950, 40 pour 100 environ des enfants
d'âge scolaire réfugiés au Liban, ao pour 100 en Syrie,
20 polLr 100 en Jordanie, 30 pOllL' 100 dans la région
de Gaza et 15 pour 100 en Palestine arabe recevaient
un enseignement clans le cadre de ce programme impl'o­
visé.

B. - LE PROGRAMME D'ÉDUCATION DE L'OFFICE

DE SECOURS ET DE TRAVAUX

ZOG. Au moment de l'entrée en activité de l'Office,
un accord a été conclu avec l'UNESCO pour l'ampli­
fication du programme cl'éducalion dont l'UNESCO



devait assumer la direction technique. Il a été décidé
qu'une somme de 25 000 dollars serait consacrée men­
seullement par l'Office il l'enseignement élémentaire,
tandis que l'UNESCO fournirait 35000 dollars pour
les huit derniers mois de 1950. Ces crédits ont été plus
tard augmentés, et pendant les deux premiers trimestres
de 1951, l'Office a consacré en moyenne 42000 dollars
par mois il l'éducation, y compris la formation profes­
sionnelle. Une partie de ces dépenses a été couverte
par l'UNESCO, dont la contribution au programme
s'est élevée il 80850 dollars pour l'année.

206. Dotés d'un budget régulier, l'Office et l'UNESCO
ont pu réaliser de nombreuses améliorations au cours
de la première année de mise en œuvre du programme

et la volonté de donner une éducation au plm grand
nombre possible d'enfants réfugiés a permis d'arriver
il des résultats très satisfaisants : en mai 1951,
10 000 enfants de plus qu'en mai 1950 fréquentaient
les écoles de l'Office et de l'UNESCO. SUI' une popula­
tion de 225282 enfants d'âge scolaire de six il quatorze
ans, 93634, soit un peu plus de 42 pour 100, reçoivent
maintenant une éducation élémentaire clans 114 écoles
(contre soixante-quatre au moment où l'Office a repris
les activités de l'Aide aux réfugiés), auxquelles s'ajoutent
quatre-vingt-quatre écoles subventionnées par l'Office.

207. Le tableau suivant montre la répartition des
enfants réfugiés de Palestine, d'âge scolaire (cie six
il quatorze ans) au 30 juin 1951 :

Régions

Nombre
lofai des
enfants
réfuoiés
d'âoe

scolaire
(6 à 14 ans)

Nombre
talai des

éMues
dans les

écolcs
Office

UNESCO

Nombre Nombre
total des lotal des
enfants cnfanls
réfugiés réfugiés

fréquentant fréquentanl
les écotes les écoies
oouuerne- priuécs
melliales

Nombre
total des
enfants
réfugiés

fréquentant
les écoles

Nombre
folal des
enfanls Pourcen-
réfugiés lage des

Ile receuant cn fallts re­
aucUlle édu- ceuanl !Ine

carioll écJucallOn

Liban........ 32952 4 507 1 389 14000 19896 13056 60,4
Syrie ........ 22206 2831 [) 515 2786 Il 132 Il 074 50,0
Gaza ..•.....• 48894 19429 1 918 2954 2,1 301 24 f)93 49,8
Jordanie ..... 121 230 16 345 13 017 8943 38305 82925 32,2

TOTAUX •• 225282 43 112 21 839 28683 93634 131 648 ·12,0

208. Le pourcentage des enfants d'âge scolaire qui
reçoivent une éducation varie d'un pays il l'autre, en
partie à ca use des moyens existants et de la dispersion
plus ou moins grande des réfugiés, et en partie aussi
parce que l'éducation donnée aux enfants réfugiés
doit être conforme aux normes des pays d'accueil.
C'est pourquoi 60 pour 100 des enfants réfugiés fréquen­
taient les écoles en juin 1951 au Liban, alors qu'il y
en avait seulement 32 pour 100 en Jordanie, 49 pour 100
dans la zone de Gaza et 50 pour 100 en Syrie. Ces taux,
qui peuvent paraître insuffisants fi des pays occiden­
taux, se comparent favorablement avec ceux des sta­
tistiques des pays d'accueil.

C. - COLLABORATION AVEC LES AUTORITÉS LOCALES

209. Une collaboration étroite a été instituée entre
les autorités locales et les fonctionnaires de l'Office
chargés de l'éducation. Dans la zone de Gaza, les
bâtiments scolaires du gouvernement servent à la fois
aux enfants de la région et aux enfants réfugiés; clix­
neuf maîtres de l'Office enseignent dans les écoles gou­
vernementales, tandis qu'un directeur et deux direc­
trices nommés par le gouvernement sont employés
dans les écoles Office-UNESCO. En Jordanie, dix­
neuf maîtres palestiniens ont été mis à la disposition
des écoles gouvernementales par l'Office, ce qui a
permis il 1 500 enfants réfugiés cie plus de fréquenter
ces écoles. Au Liban, le nombre des enfants réfugiés
qui fréquentent les écoles publiques et privées s'élève
à 15400. En Syrie, le gouvernement contrôle les apti­
tudes de tous les instituteurs cie j'Office et a fourni
un directeur et un maître à l'École Naireb d'Alep.
L'école gouvernementale de Mazzeh emploie trois
maîtres dont le traitement est payé par l'Office. En
Israël, Jes enfants réfugiés fréquentent des écoles
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gérées par le gouvernement ou par des groupes confes­
sionnels étrangers, et, de ce fait, l'Office n'a pas eu il
mettre sur pied de programme d'éducation dans ce
pays.

D. - PROGRAMME DES ÉTUDES

210. Le programme des études dans les écoles Office­
UNESCO est pratiquement le même que celui des
écoles gouvernementales. L'histoire et la géographie
de leur patrie, ainsi que l'anglais ou le français, sont
enseignés aux enfantQ réfugiés. Les examens, qui sont
les mêmes pour eux que pour les enfants du pays,
sont organisés sous le contrôle des autorités locales
de l'enseignement. La coordination des programmes
d'études de l'Office et de ceux cles pays d'accueil a
entralné une mise de fonds importante.

211. En outre, quelque 2100 garçons reçoivent une
formation professionnelle en menuiserie, cordonnerie,
tissage, chaudronnerie, agriculture, fabrication de
balais, élevage de la volaille, reliure et mécanique.
Les cours d'agriculture sont probablement les plus
importants, car plus de la moitié des réfugiés vivaient
de la terre en Palestine et ee sera sans doute il nouveau
leur gagne-pain dans les pays où ils s'installeront.

ENSElGNEMENT TECHNIQUE AU 30 JUIN 1951

Nombre Nombre
d'éitJues d'élèues

Nombre Nombre des cours ({llles) des
Régions de d'apprentis d'agriculture cours d'en-

mailres (garçons) (garçons) seignemelll
ménager

Liban ........ , 6 319
Syrie ......... 3 50 59
Gaza o ••••••• 16 237 316 62
Jordanie ...... 51 792 321

TOTAUX 76 1 398 696 62
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E. - MATÉRIEL SCOLAIRE

212. L'Aide aux réfugiés s'était servi, pour abriter
ses écoles provisoires, de grandes tentes d'hôpital qui,
au moment où l'Office a pris sa succession, étaient déjà
vétustes. Le matériel scolaire : tables, pupitres, sièges
et tabourets était très peu important. L'une des pre­
mières tâches, par conséquent, a été de préparer et de
consolider les tentes pour qu'elles puissent passer
l'hiver. On a construit des murs de torchis, posé des
planchers et bâti plusieurs nouvelles écoles. Les frais
ont été réduits au minimum grâce à une main-d'œuvre
bénévole et il est réconfortant de noter que dans la
région de Gaza et en Jordanie en particulier, maîtres,
élèves et parents ont apporté spontanément leur
concours pour une tâche qu'ils estimaient devoir pro­
fiter à l'ensemble de la population réfugiée. La plus
grande partie du matériel scolaire a été fabriquée dans
des ateliers organisés par l'Office pour donner du tra·
vail aux réfugiés; cette politique a eu le double avantage
de procurer temporairement du travail aux parents et
d'améliorer les écoles destinées aux enfants.

F. - TRAITEMENTS ET FORMATION DES MAITRES

213. Au moment de l'improvisation du programme
provisoire, presque tout l'enseignement était donné
bénévolement ou pour un salaire si bas que les maîtres
étaient moins payés que les nettoyeurs des camps.
Le représentant de l'UNESCO a donc eu pour tâche
principale de reclasser ces maltres et de décider d'une
rétribution convenable. Leur traitement mensuel, relevé
depuis le mois de mai 1950, a tteint maintenant le
maximum de 42 dollars pour un directeur et de 37 dollars
pour un instituteur. Ces traitements sont presque
égaux Et ceux que touchent les maîtres des pays d'accueil
si l'on Lient compte du fait que beaucoup d'instituteurs
ont droit Et un logement gratuit dans les camps de
l'Office et peuvent bénéficier, ainsi que leur famille,
de services sociaux et médicaux gratuits.

::lI

G. - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

214. La question de l'aide à fournil' aux étudiants
réfugiés pour leur permettre de terminer leurs études,
en particulier dans le domaine technique, a beaucoup
préoccupé l'Office. Les pays de la région manquent
de jeunes gens ayant une formation universitaire. En
décembre 1950, l'UNESCO a accordé, pour aider les
étudiants palestiniens à recevoir un enseignement
supérieur, une subvention de 15 000 dollars, qui a été
répartie comme suit : la 000 dollars à l'Université
américaine de Beyrouth pour soixante-quinze étudiants;
3 000 dollars à l'Université Saint-Joseph de Beyroufli
pour vingt-six étudiants et 2 000 dollars à l'Université
syrienne de Damas pOUl' quarante-deux étudiants.
Ces réfugiés ont suivi en particulier des co urs de méde­
cine, de pharmacie, de lettres, de sciences et de tech­
nique industrielle.

H. - LUTTE CONTRE L'ANALPHABÉTISME

215. L'Office a participé, en collaboration avec la
Mission américaine du Caire, à une campagne de lutte
contre l'analphabétisme qui s'adressait aux réfugiés
de tous les âges. Elle a commencé Et Gaza à la fin de
l'été 1950 et s'est ensuite étendue au Liban et il. la
Jordanie. Cette campagne rassemble tout les bonnes
volontés et, en particulier, reçoit le conCOurS bénévole
de professeurs; le principe directeur adopté est que toute
personne qui a appris à lire par la méthode de Laubach,
qui est celle q.lle l'on utilise, commence immédiatement
à apprendre aux autres à lire.

216. A la fin du mois de juin 1951,594130 hommes et
femmes avaient achevé l'étude du premier livre (El
Murshid) et 1 167 celle du quatrième livre de lecture; ils
pouvaient donc être considérés comme sachant lire.

217. La Section de l'éducation estime que le travail
accompli a été très utile, non seulement en dispensant
une éducation de base, mais encore en difl'usant l'idée
de solidarité, principe fondamental de l'UNESCO.
Aussi longtemps que durera l'assistance des Nations
Unies aux réfugiés de Palestine, le programme d'édu­
cation devra en constituer un élément important.

~.i.•.
l~



Chapitre VI

STATISTIQUES ET DONNÉES ÉCONOMIQUES

A. - Statistiqnes des activités de l'Office

1. - NOMBRE DE RÉFUGIÉS RECEVANT DES RATIONS, D'APRÈS DES RAPPORTS FOUHNIS PAR RÉGIONS

(en milliers)

Liban Syrie Jordanie Gaza Israël To/al
1950

Mai .... , . ............ . ...................... 129 82 500 201 46 957
Juin ..... . ........... . . .. .................... 128 82 506 199 31 946
Juille! '" . ....... . ........... , ....... . ....... 128 82 495 198 30 933
AOlît ...... ....... . ... . . ...................... 127 82 497 200 26 926
Septembre o ••••••• ••••••••••• , •••••••••••••• 1 125 82 470 200 27 904
Octobre .. . .............. . .................... 120 83 464 198 2G 892-
Novembre ............ ...................... . 117 82 464 200 24 887
Décembre ................................... 114 82 442 198 25 863

1951
Janvier .... o •••••••••••••••••••••••••••••••••• 115 83 434 200 25 857
Février .... .......................... , ........ 110 84 445 199 25 862
Mars ..... . o. 4 ••••• 4 •••••••••••••••••••••••••• 107 84 462 199 25 879
A vri! o ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 106 84 462 199 24 875
Mai ...... o •••••• ........................... . 107 84 463 200 24 878
Juin ...... ............ . .............. . ...... . 107 80 465 200 24 876
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Z. GRAPHIQUE l\lONIRAh l LE 1',OMbh:C:::; DB I\Cïl' UL"ru....~

RECEVANT DES RATIONS, D'APRÈS LES RAPPORTS FOUHNIS PAR RÉGIONS
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A. - Statistiques et données économiques (suite)

3. PYRAMIDE DES AGES

En 1951 et en 1945
INAPTES

et
INDIGENTS
(Po urcenla (je)

2.94
RÉFUGIÉS 1951

(Pollrcenla (je)
AGE MANDAT 1945

(Poul'ccn~a(fe)

Per50IllICS à
charge

Sootiens de
famille

82.34

14.72

-------- 60+

1------- 45-60 ------

------- 30-45 -----

1------ 15-30 ----

--0-15 -

:34
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B. - Valem' des secours en nature dish'ibués
(En milliers d'unités monétaires locales, avec équivalence en milliers de dollars)

Liban Syrie Jordanie Gaza Isra~l Totaux
Liures Dollars Livres Dol/ars Dinars Dollars Livres Dol/ars Livres Dollars Dollars
Ziba- des sy- des des é.QYP- des israé- des des

naise.~ E.-V. riennes E.-U. B.-U. tiennes E.-U. liennes B.-U. E.-lI.
1950

Total pour mai et
juin ........... 773 234 660 182 367 1 028 189 530 25 68 2042

Troisième trimes-
tre ............ 1873 530 1 121 297 614 1 719 264 743 29 80 3369

Quatrième trimes-
tre .. " ........ 1982 567 1480 394 684 1 914 ,354 989 40 111 3975-- -- -- - -- - --- -- - -~

TOTAL 1950 ..... 4628 1331 326] 873 1665 4661 807 2262 94 259 9386

1951
Premier trimestre. 2416 630 1499 424 920 2560 370 ] 067 47 132 4813
Deuxième trimes-

tre............ 2067 570 1517 442 849 2377 368 1060 43 122 4571
TOTAL pour le pre-

mier semestre
1951 .......... 4483 1200 3016 866 1769 4937 738 2127 90 254 9384

Tissus distribués
parl'Office1950. 27 76 23 65 141
1951 (premier
semestre) ...... 23 63 63

VALEUR TOTALE
des tissus dis tri- --
bués parI 'Office. 50 139 23 65 204

TOTAL GENERAL
jusqu'àjuin1951 9111 2531 6277 1 739 3484 9737 1 568 4454 184 513 18974
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C. - Contributions et dépenses
Mai 1950 - Juin 1951

MONTANT TOTAL DES CONTRIBUTIONS 44980927 dollars MONTANT TOTAL DES DÉPENSES 35806566 dollars,

, 1

ndlars POl/l'-

des {nais-Unis cenlages j),II(fJ's POl/I'-

1) Étals-Unis cl'Amérique ... 27450000 13103 des Éla/s-Ullis (enl(Jge.~

2) Royaume-Uni ............ 6200000 1378 1) Secours ................. 24617834 6875

3) France ................. 2285714 508 2) Administration .......... 1 1050G4 309

4) Canada ................. 1400313 3 Il 3) TraVflUX et assistance

5) ]~gypt,e ................. 1 9131 300 436 technique ............. 247337G 13 91

6) Irak .................... 980000 218 4) Secours et sel'vices direcLs. 13 110 GOO 170G

7) Autres gouvernements du 5) Achat de maLérieL ....... G66623 1 8(\

Moyen-Orienl .......... 1 815710 404 6) Fournitures données ..... 383069 107

8) Autres pays. , .... '" .... 188500 042 7) Héserve pour liquidation .. 450000 1 26,

9) Sources diverses ......... 22130779 503
10) Hecetlcs ......... " ..... 438611 097

D. - Répartilion des dépenses
Mai 1950 - Juin 1951

l),lla-8 P"lII-
ries Élals-l; nis cen/age/<

,
\

15 \
-~14

13

10

/

3C

1) Denrées alimentaires .....
2) Logements et cOllverLures.
3) Combustible il usage do-

mestique .
4) Savon .
5) Soins médicaux .
6) Services sociaux .
7) Éducation .
8) TransporLs ' .
9) EnLretien des camps .

10) Dis tribu Lion ùes secours .
11) AdminisLra Lion .
12) Achat de maLériel. .
13) Serviee eL secours direcLs.
14) FuurniLures données ......
J[)) Truva ux el assisLance

technil[ue .
1G) Héserve pour liquida Lion ..

TOTAL

165275:34
927386

253004
405 C12
783532
182213
282388

1 (j8540G
207559

3 3G3 200
1 [05 06cl

6GG 62:3
(j 11 0 GOO

:3830C9

2473376
4GO 000

3f) 80G 5GG

LIG 16
259,

o7t
1 13
:2 El'
ob1
079,
471
0:-)8
9 :39
:30!::!
18G

1707
1 07

G90
125·



E. - Pouvoir d'achat des contributions

Hiz

21.60

Légumincuses

4.32

Huilc

37

4.24

Sucre

14.31

~1951

0 1950

.---....13.96

QUANTITÉ DE DENRL~ES ALIMENTAIRES DE BASE POUR LES RÉFUGIÉS

COHRESPONDANT A 1 DOLLAR, EN .JUIN 1950 ET EN .JUIN 1951

Poids exprimé en livres anglaises
24.50

16.95

Farine

23.20

• Néant..

-1
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(;. - Nombre des l'éiu!Jiés eOUll)a!'é à (~elui de la population loeale

JUIN 1951

~ PopulaLion locale

oHéfugiés non secourus

1 Héfugiés rcrevanL ùcs secours

784 259

465 741

1 392 305

184 620

24 380

1 250 000

1 209 000

1/.,I,4--l-- 1 267 579

10.9 896

17 830

90 628

200 143

co
Nc3 r/};+--·-......-

~o 0 0 '-' 0 0 0 0

~
0 0 0 0 0 0 0
lQ 0 1.0 0 lQ 0 1.0

:;:: ,..., .-< C'l C'l cr:> CI")
~

'"
3 227 397

",::
~ 83 187

{fJ

5 173

3 315 757

290 771
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Il. -- CoÎll des travaux 1,
,

(Équivalence en milliers de dollars des États-Unis),
Taules Gaza

f
r~oioTls Le Caire Jordanie Israël Liban Syrie

1950
38 trimestre

~ Travaux de 28 catégorie ...... , ......... , . 4157 489 347 10 12 23091
Grands travaux, .... , .... , .............. 16861 9394 5204, 1010 1253

4e trimestre :
Travaux de 28 catégorie ....... , ......... 13844 3137 1784 039 3947 4937

l Grands travaux, .............. , .... , .... 105712 11804 61712 14784 17412
~ TOTAL pour le 28 semestre 1950:

r Travaux de 28 catégorie ........ , .... , .... 18001 3626 2131 039 4959 7246
Grands travaux, ......... , .... , ......... 122573 211 98 66916 15794 18665

1951
).

j 1el' trimestre

1 Travaux de 28 catégorie .................. 18820 2710 4600 5630 5880
Grands travaux......................... 40180 3370 21520 1830 13460',J;t

2e trimestre.1;1" :

1
Travaux de 28 catégorie ................. 13341 11 20 6776 2150 3295
Grands travaux ......................... 24558 4331 9046 25 40 ~ 8641

TOTAL pour le 1el' semestre 1951 :
Travaux de 28 catégorie .................. 32161 3830 11376 7780 9175
Grands travaux ............ , ............ 64738 7701 30566 4370 22101

r TOTAL GÉNÉRAL pour l'année s'achevant en
juin 1951
Travaux de 2e catégorie .................. 50162 7456 135 039 12739 164 21
Grands travaux......................... 1 87311 28899 97482 20164 40766

l Les Travaux de 2' catégorie comprenaient tous les projets de moins de 5 000 dollars, auxquels se sont ajoutés plus Lard les
prêts individuels aux réfugiés,

2 y compris 17 760 dollars de crédits alloués par le siege pour les grands travaux de l'Cinstallations.
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Pourcentages

~,
Nombre Lotal de réfugiés auparavant employés en f'

Palestine = 150 05~1.

1. Agriculture et pêcheries .
2. Propriétaires, étudianl~s, etc .
3. Main-d'œuvre non spécialisée et gens de

rnaison o •••••••••••••••••••••••••

4. IndusLrie eL bûLiment. .
5. Commerce eL emplois de bureau .
6. Professions libérales ct autres .

J. - Uépartilioll des réfugiés par catégories d'emploi.

1

1. - Nombre de l'éfugiés employés dans les tl'avaux elltl'epI'is pal' l'Office

(Moyenne mensuelle)

Agricu/lure Travaux Industrie Total Total Total
et publics pour les pour les général

reboisement grands Ira vaux travaux de
2° catégorie

1950 :
Juillet ........................... 760 28 788
Août ............................ 320 2820 81 3221 260 3481
Septembre o •••••• , ••• • •• •• ••• • •• 620 4860 715 6195 965 7160
Octobre ....... o •••••••• o. o •••••• 1962 6000 2241 10 203 975 11178
Novembre ....................... 2707 5800 2823 11330 1105 12235
Décembre ....................... 3144 4835 3113 11092 1195 12287

1951 :
Janvier ............ , ............ 2204 3482 3273 8959 1 170 10 129
Février .......................... 1097 2859 2480 6436 1080 7516
Mars ............................ 230 2050 460 2740 1005 3745
Avril ........................... 110 1758 470 2338 610 2948
Mai ............................. 116 1488 48 1652 294 1946
Juin ............................. 211 302 34 547 265 812
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K. - Statistiques médicales (suite)

INCIDENCE DES MALADIES INFECTIEUSES DU 16 JUILLET 1950 AU 15 JUILLET 1951

Description

Variole '
Typhus .
Paludisme , . , , . ,
Rougeole. , ~ , . , , , ..
Coqueluche, , . , . , .
Syphilis .
Tuberculose , . , .
Typhoïde et para~yphoïde (A

et' B) . , ,' ,' .. , ,.
Dysenterie, : , .. , . , .
Diphtérie , , , .
Méningite , , ; .
Conj onctivite aiguë .
Trachome, "., .
Bilharziose, , ,
Pneumonie."", , .
Oreillons , .
Fièvre récurrente .
Population exposée ,

Liban

o
2

Il 682
763

3708
372
555

103
26066

28
10

33623
17951

9
514

o
o

104231

Syrie

o
o

12796
522

"1 786
165
441

103
11049

9
4

13840
11126

o
o
o
o

77 862

Jordanie
occidenlale

o
35

25531
499
753
332

1234

109
19276

10
2

20549
12773

19
104
274

o
136736

Jordanie
orienlale

5
'2

26946
1302
1304

515
1696

653
13774

149
41

76178
139394

6
39

221
19

199824

Gaza

o
11

276
104
604
415
549

159
20808

7
28

30961
41930

97
o

84
5

256000

Tolaux

5
50

77231
3190
8155
1799
4475

1127
90973

203
85

175 151
223174

131
657
579
24

774653

L. - Répartition des 1'éfugiés par région et par type de logement

JUIN 1951

Camps
Nombre

Tenles Canlonnemenls Villes el villages
Régions de

Réfugiés Nomljre Pourcenlages Nombre Pourcenlages Nombre Pourcenlages

Liban, ....... " .. , 106753 21361 2001 12650 11 85 72 742 6814
Syrie, .... , .. , .. , . 80499 9723 1208 15902 1975 54874 6817
Jordanie .. , , , " ., , 465450 81826 1758 33978 7 SO 349646 7512
Gaza.", .... ,'" , 199789 87419 43 76 15167 759 97203 4865
Israël ............... 23 507 23 507 10000

TOTAUX. 875998 200329 2287 77697 887 597972 6826
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M. - Programme d'éducation (~n collaboration avcc l'UNESCO)

NOMBRE n'ÉCOLES OFFICE-UNESCO

Liban Syrie Gaza Jordanie Tolaua;

1950 :

Novembre .... . ... . .... . ....................... 13 7 23 50 93
Décembre ......... . ...... ...................... 13 7 23 53 96

1951. :
Janvier " . ... . ... . ..... . ...................... 17 7 27 55 106
Février .. .... . ... . ............................ 18 8 24 55 105
Mars ... o ••••• ......... . . ..................... 18 1.2 24 56 110
Avril '" . ... . ..... . . ........................... 18 16 24 56 114
Mai. . '" . .......... . . .... . ...................... 18 16 24 56 114
Juin ., . ..... . ... . . .... ....................... 18 16 24 56 114

NOMBRE n'ÉLÈVES FRÉQUENTANT LES ÉCOLES OFFICE-UNESCO

Nombre d'cJlèves des
cours agricoles

Liban Syrie Gaza Jordanie
el leehniques

Tolaux pour garçons

1950 :
Septembre ......... 3143 1500 18218 1 12423 35283
Novembre .......... 3245 2000 19305 16642 41192
Décembre .......... 3368 1585 19524 16576 41053 1206

1951 :,

Janvier .......... '" 4272 1 682 19528 16760 42242
',.... " Février ............. 4688 1671 19634 16998 42991 1355

Mars ............... 4614 1960 19563 17089 43226 1 766
~~ Avril . ~ . . . . . .. . .. ... 4604 2484 19481 17089 43658
'10..._

~7'<i~l" Mai ................ 4564 2599 19429 17059 43 681 2038

Juin ................ 4507 2831 19429 16345 43112 2094

E::' SUBVENTIONS SCOLAIRES ET TRAITEMENTS nES (équivalent en dollars des États-Unis)MAITRES

Liban Syrie Gaza Jbrdanie Siege To/aux

1950 :
Mai ................ 2628 1403 7990 1348 13369

Juin................ 1197 561 7662 827 10 247

;j.k.
Juillet ............. , 1 778 561 11423 10962 24724

lit Août ............... 3896 1 108 8502 9136 898 23540
~. ... Septembre ......... 2404 689 9:632 6934 1266 20925

~
Octobre .......... ,. 5120 922 9806 12317 12 27977

~ . Novembre ... ......... 4486 1022 15"695 12772 17 33922

~. Décembre ............ 4735 1 160 . 13'500 11930 11349 42674
-- -- -_. -- -- --

TOTAL 1950. 26244 9226 84210 66226 13542 197448

"" 1951 :
.1

Janvier ............. 4127 161 13242 12728 263 30521

. - Février ............. 4484 1771 13214 11 467 2 30938
......,. Nlars ............... 5034 3570 26114 12394 249 47361
."""", A.vril ... , ........... 4946 4087 12711 13342 155 35241

'~ NIai ......... " ..... 4906 3605 26920 17447 866 53745

Juin ................ 3729 1869 11 670 9757 3620 30645

~

-- -- -- --
, Total depuis,mai 1950 53470 24259 188081 143361 18697 425899

l Fin août.
'c",··'
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N.- Répartition de réfugiés par religion

,Situation au 30 juin 1951

Q;)

~
·S

'Il..... 'Il Q;)

'Il 'Q;) '0 'C N

..0 'Il ... ~
'Il... 0 '";J <fJ en...... ..-.

poreulation réfugiée 106.4 22.4 459.4 83.0 199.4
en milliers d'habitants)

Pourcentage de musulmans 75.4 78.2 94,0 98,3 99.7

Pourcentage de chrétiens 24,6 21.8 6.0

O. - Emploi

Légende

1 7 0.3

Reboisemenll
Travaux publics
Travaux industriel,

Tl'HYtlUX de 2e call~gol'ie

G l'and, lravllllX
Total génél'ul

2000

1000

000

Juillet Août SeptemlJl'C Octobre Novembre 116ccmbre J unvler Février
1950

4G

Mars

1951
Avril Moi Juin



Chapitre VII

.p, SITUATION FINANCIÈRE POUR LA pÉRIOnE ALLANT DU 1er MAI 1950 AU 30 JUIN 1951

ACTIF ET PASSIF AU 30 JUIN 1951

TOTAL. la 797 920

Approuvé;
(Signé) JOHN B. BLANDFORD, JI'.

Dil'ecielll'

ACTIF

Avoir en caisse et en banque .
Créances et paiements déjà effectués ,.
Avances consenties .
iPaiement anticipé de denrées alimen-

taires .
Valeur des fournitures de secours et de

.travaux en magasin, selon le prix coû­
tant ou (dans le cas des contributions
'Cll nature) la valeur estimée .

TOTAL.

(Signé) B.-W. RUFFNER

.(.'hef de la Division des finances,

Dollars des
Etals-Unis

7204902
781 126

66440

296494

2448958

10797920

PASSIF

Sommes dues .
Réserve de liquidation .
Prêt de l'OIR " .
Recettes non recouvrées ; contributions

pour l'année 1951-52 .
Excédent des recettes sur les dépenses

selon l'état des recettes et des dépenses.

Dollars des
États-Unis

892733
450000

2800000

145865

6509322

ACTIF ET PASSIF
POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1er MAI 1950 (DÉBUT DES ACTIVITÉS DE L'OFFICE)

AU 30 JUIN 1951

(-""

.'

HECETTES

'Contributions reçues en espèces (état A) .
Contributions reçues en nature (état E) , '.
Contributions directes des Gouvernements du Proche-Orient (état C-1).
Contributions directes des organisations bénévoles dans le Proche-

Orient (état C-2) .
Divers .

TOTAL DES RECETTES .

Dollars Dollars Dollars
des Élais-Unis des Elals-Unis des Étais-Unis

37103546
1326833
4344 100

1548200
438611

44761290

A déduire:
Déficit résultant des activités de l'Aide:

a) Excédent des dépenses sur les recettes .
b) Perte nette subie au moment de la reprise en compte de l'actif et

de la liquidation du passif de cette organisation .

DÉPENSES

Dépenses administratives
Personnel .
Déplacements .
'Communiea tions .
Transport .
Papeterie, imprimerie et frais de bureau .
Divers ' .

Dépenses en secours
Personnel , "
Déplaeements .
.Communications , .
Papeterie, imprimerie et frais de bureau .
Transport (y compris fonctionnement et entretien

d'un avion et du matériel automobile) .
Installation et entretien des camps .
,Frais de port, de magasinage et de manutention des

fournitures de secours .
A reporlel' :

47

948012
38828
2'1529
20437
49628
23 630

3127287
55467
24399
85767

413638
207559

1271768
5 185885

2644081

20958

1 105064

1 105064

2665039

42096251

42096251



Approuvé:
(Signé) JOHN B. BLANDFORD, Jr.

Directeur

18451271

445797
282388

182213
46835
23445 24617834

----

62087
1326719

1535
719828

53739

25504
108624

10 074
30955

116063 2455128

17382
866 18248

4344100

1548200

381 732
450000

Report:
Valeur des secours distribués:

Denrées alimentaires .
Abris .
Combustible (non destiné au transport) .

, Savon et divers , ' .
Fournitures médicales et sanitaires .

Dépenses médicales (non compris les fournitures et
salaires, mais y compris les subventions) .

Dépenses pour l'éducation (non compris les salaires) .
Services sociaux (non compris les salaires) y compris

les distributions de lait .
Enregistrement des réfugiés .
Divers .

Travallx
Services administratifs .
Salaires .
Déplacements .
Matières premières '..
OuLils, fournitures consomptibles et équipement des

ateliers .
Frais de transport pour les travaux, matières pre-

mières, outils eL fournitures .
Entretien et location d'automobiles, de camions, etc .
Installation et entretien des camps des travailleurs .
Services contractuels .
Prêts ' .

Dépenses d'assistance technique
Personnel ,
Déplacements .

Dépenses engagées par les Gouve1'l1ements du Proche­
Orient pOlir les secours el services directs (état C-1) ......

Dépenses engagées pdr les organisations bénévoles pOU/'
les secours et services directs (état C-2) .

Disll'ibulion de dons 'en nature non compris dans le
pro grGlnme , , ,." , .

Réserve de liquidation, , .

Biens de capilal
Transmis par l'Aide, d'après ses évaluations:

MaLériel automobile , .
MaLériel d'entretien .
Matériel de bureau .. , , , , .. ' .
Matériel médical , , .

Achetés par l'Office:
Matériel automobile , , .
Matériel d'entretien , , .
Matériel de bureau, , , , . , .
Matériel des travaux , .

Excédent des receites Stl/' les dépenses , , .

Certifié exact :
(Signé) B. W. RUFFNER

Chef de la Division des finances
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l)el/ars des
Êlals- Unis

16527534
927386
253004
405612
337735

359777
51327
54589
41453

63371
16655
36174
43277

Dollars des
Êlals- Unis

5185885

507146

159477

Dcllars des
Êlats-Unis

1 105064

666623

Dollars des
Êlals-Unis

42096251

35586929

6509322



114925

114925

3G 887 027

215 519

. 37103546

Dollars
des Éials-Uais

701

93606

77943
42857
1412

40425
. 40 000
30000
2 GOO
2000

27450000
fi 200000
2285714

894313
50 000
5000
2000

Contri butions

5 000 dollars canadiens
70 138 60 dollars des Éta ts-Unis
12247 07 livres sterling

42857 dollars des États-Unis
5 150 livres sterling

33 430 872 dinars jordaniens

27450 000 dollars cles États-Unis
2214286 livres sterling

800 000 000 francs francais
950 000 dollars can~diens

17 850 livres israéliennes
5 000 dollars des États-Unis
2000 dollars des États-Unis

Devises diverses

ÉTAT A

État des contributions en espèces pOUl' la période du 1er mai 1950 (début de l'activité de l'Office) au 30 juin 1951

Valeur exprimée
en dollars

des Etats-Unis

Organisation mondiale de la santé .
Church ';Y'orld Service .
Autres contributeurs (d'une somme infé-

rieure à 1 000 clollars chacun) .

TOTAL

Contributions déjd reçues pOUl' le p,'ogramme' 1951-52.
UNESCO , . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40425 dollars des États-Unis
Arabie saoudite. . . . .. . . .... . . . .. . . ... . 14285 5 livres sterling
Indonésie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 000 dollars des États-Unis
Honduras 2500 dollars des États-Unis
Luxembourg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000 dollars des États-Unis

TOTAL

Caniributeurs

MEMBRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS

UNIES

États-Unis d'Amérique .
Royaume-Uni , , .
France .
Canada .
Israël , ..
République Dominicaine .
Luxembourg , .

AUTRES CONTRIBUTEURS

Royaume hachimite de J orclanie .
Org'anisation cles Nations Unies pOUl'

l'éducation, la science et la culture ....

des
'nis
~51

Note. - Chaque contribution a été convertie en dollars des États-Unis d'après le taux de change officiel en vigueur
au moment où elle est parvenue à l'Office.

Dolto/'s
des Élais-UnisContribuiions

ÉTAT B

État des contributions en nature pour la période du 1er mai 1950 (débutdel'aclivité de l'Office) au30 juin 1951
Valeur exprimée

en dollars
des Etats-UnisCaniributeurs

MEMBRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Canada .

Pakistan .
Norvège .. " .
Arabie saoudite .
Éthiopie " .
Israël .
Belgique .

AUTRES CONTRIBUTEURS

Mission ponLiflcale . , .
Fédération mondiale luthérienne .

Organisation internationale pour les réfu-
giés " " .

Conserves de poisson et poisson
salé, blé, farine .

Blé
Sardines et harengs fumés
Carburant
Blé
Carburant
Couvertures

Vêtements et chaussures
Œufs en poudre, haricots secs, vê­

tements, chaussures
Fournitures médicales, équipe­

ment automobile et autres four­
nitures pour les travaux, tentes,
vêtements, etc.

Reporl

506000
90 000
60000
37650
25500
13354
6000

178101

80962

78331

237394

738504
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COl~lr:ibulioflS au progl'amme 1951 /52
Greee Raisins de Corinthe
Conseil supérieur de secours aux réfugiés

palestiniens, Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .. Millet

Coniribulelll's

American Middle East Relief Inc. New­
York

Croix-Rouge britannique .
Conseil supérieur de secours aux réfugiés

palestiniens, Le Caire
Kuweit ail Co .
Industrie canadienne de la pâte il papier .
Church W orld Service .
Middle East Union Mission, Beyrouth .
UNESCO .
Institut des réfugiés palestiniens arabes,

Damas
Secours aux réfugiés arabes de la Terre

Sainte, Londres .
Friends Service Council (Quakers) Londres.
Comité de secours aux arabes, Dhahran .
Croix-Rouge norvégicnne .
Croix-Rouge australienne .
Autres donateurs ayant contribué pour une

valeur de moins de 1 000 dollars chacun.

Conll'ibutirlns

Report:
Fournitures médicales, vêtements,

chaussures
Vêtements
Couvertures, vêtements, chaussu-

res et produits alimentaires
Conserves, etc.
Carton-ciment
Vêtements et chaussures
Denrées alimentaires et vêtements
Matériel scolaire
Couverture, bois combustible et

charbon de bois

Vêtements et chaussures
Vêtements et chaussures
Vêtements et chaussures
Pilules multivitamines
Vêtements
Vêtements, cigarettes, médica­

ments, savon, tissus

TOTAL

Valeur exprimée en
doUars des Elais- Unis

237394

GO 449
57 115
45679
45679
24264
16675
10861

9570
rJ 453

5397

4985
2841
1 897
1540
1369

2840

16200

14740

Dollars des
É/ais-Unis
738504

[l88329

1326833
,-

TOTAL 309·10

Nole. - Le montant de chaque contribution correspond soit à la valeur indiquée par les conLtibuteurs cux­
mêmes, soit à l'estimation qui en a été faite par l'Office.. ...

. ' ÉTAT C-1
Conlribulions direcles des Gouvernemenls du Proche-Orienl dUralll la période dit 1er mai 19:11)

(~lébul de l'aclivilé de l'0lflee) au 30 juin I9Cl!
. (Valeur expriniée eT! duUars des Êla/s-l'rlis)
SerVices 1endus Secuurs

Pays c()nlribuielll's il ['UNR1FAPRNE aux réfugiés Talaux

Egypte... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 456476 1 504824 1 961 300
Irak. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 980000 980000
Liban ' , . . . . . . . . 176850 280 950 4G78oo
Syrie ,., ,....... 158790 411310 570100
Jordanie '" . . . . 181 194 142706 :323900
Israël , , . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 51 000 51 000

TOTAUX 1 024310 3319 790 43·1·1100

Nole. - Le monLant de chaque contl'ibution correspond soit ù la valcur indiquée par les contl'iillitclIl's
eux-mêmes, soit·ù l'estimation qui en a été faite par l'office.

'~.

.:,.
1

: 1

819400
!J 500

3 flgO
74G

- 8:2<3 :2:)~l

3350
15flO

330

A reporleT':

ÉTAT C-2
urgalli,satiolls ~él1é~o.te.s dans le ProciJe-Orienl durallt la période dll 1cr inai 1%0

(debul de l acllUlle de l'Office) au 30 juill 19Cd

, .r Fal,'ul' c.rpl'iTlléc en rld[ars dcs 1'.;/0Is- U/lis)
SerULces 1Cil/Jus S'~C()lll'S

Ù l'UfTit'C aux l'é/ugies Talaux

Coniribillions dir'ecles des

Li lJaIl

Mission pontificale , , .. , .
BUl'eULl permanent, pour la Palestine, , , .
Ncar East Helief Society , , " , .
Gouvernement. français (prèt cl'cntrepàts). , .
C(~II~I'(~gationaI Christian ~chool Service, , . , , .
MIssIOn libuno-syrieIlne , , .. , , .
Sœurs lnzarisLes , , , .. , , .. . ........................
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\
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1

Report:
Waqf de la communauté grecque-orthodoxe .
Save the Children Fund , .
Croix-Rouge libanaise , ,
Sœurs de Saint-Joseph , , .. , , .
Saïd Pacha ShaWa , , .
Middle East Relief Association. , . , , .
Bohsaly et Bajour , .
M. Hurani , " , , , .

TOTAUX:

JOI'danie

Fédération mondiale luthérienne , , , .
Évêque anglican aJérusalem , , .
Hôpital ophtalmique de Saint-Jean .. , , .
Union chrétienne des jeunes gens, Jérusalem , , .
Maison des jeunes filles réfugiées, Jérusalem, , .
Dar al-Awlad, Jérusalem , , , .
Dar al-Tifi, Jérusalem , .
United Presbyterian Mission (Dr T. A. Lambie, Bethléem) .
Sœurs de Nazareth (Mission grecque-catholique) , .
Church Missionary Society .
Conseil évangélique épiscopal .
Patriarcat Arménien, Jérusalem , .
Patriarcat Grec-orthodoxe, Jérusalem .
Comité de l'Union catholique, Amman , .
Comité central mennonite , , , , .
Croissant-Rouge, Amman , , .
Waqfs privés musulmans , , , ,
Cuisine populaire du Waqf musulman, Hébron , .
Couvent des Russes orthodoxes, Hébron , .. , .
Maternité de la ligue féminine, Naplouse , " .
Hôpital des enfants malades de la ligue féminine, Naplouse .
Hôpital Jihad, Tulkarm ,
Centre de puériculture de la ligue féminine, Jérusalem , .
Dispensaire des trappistes à Latrun , , .
Direction des Waqfs religieux musulmans , , .
Hôpital national arabe, Bethléem , .
Hôpital .français, Bethléem , , , , .

TOTAUX:

Syrie

Dons pour l'achat de nourriture, vêtements et combustible ...

Égypte
Municipalilé de Gaza et de Khan Yunis, , ., .
Church Missionary Society , , . , .
Women's Club, Le Caire , ,', ,
Helwan Portland Cement Co , , .
Maria Bolonon , , , , , .. , , , , .
Croissant-Houge , , , , , , .
Prêts de bureaux el autres bfltiments , . , , . , .. , .

TOTAUX:

Services rendus
à l'Olflce

5230

260
40

2040

30
7600

71 000
14878

11378

14302
10234

196

29358
468

862

152676

20010
1300

30
310

75
10752
3023

35500

Secours
aux réfllgiés

829235
2432

16600

323

910

849500

190344
56177
19948
14224
3818
7204

14286
8780
6540
8966

30930
16418

7963
587

20639
4388

11 700
1 176
2240
5997
8326
2469

822
3808
6854
2520

457124

Totaux

857 100

609800

45800

35500

1548200

NOTE. - Le monlant de chaque contribution correspond soit il la valeur indiquée par les contribuLeurs
eux-mêmes, soit il l'estimation qui en a été .faite par l'Ollice.
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